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Ce que vous devez savoir avant de commencer 

Ce guide s’adresse-t-il à vous? 
Ce guide s’adresse à vous si vous désirez obtenir des informations détaillées au sujet des règles de la Loi de 
l’impôt sur le revenu pour l’épargne en vue de la retraite et des véhicules d’épargne suivants : 

l régime de pension agré& (RPA); 

l rkgime de participation différée aux bénéfices (RPDB); 

l r&ime enregistré d’épargne-retraite (REER); 

l fonds enregistré de revenu de retraite (FERR). 

Ce guide contient des renseignements qui ne sont pas fournis dans le Guide d’impôt général et il pourra vous 
aider à remplir votre dklaration de revenus pour 1992. Par exemple, il vous aidera à d&erminer quel montant 
vous pourrez déduire dans votre déclaration de revenus pour des cotisations à un RPA pour des services 
passés. II vous permettra de calculer le montant que vous pourrez déduire comme cotisations dans un REER. 
Aussi, il sera utile si vous recevez une allocation de retraite et que vous voulez savoir quel montant est 
déductible comme transfert. 

Finalement, si vous travaillez dans la vente de REER ou de FERR, ce guide peut également vous être utile. 

Comment ce guide est-il divisé et de quelle facon vous devez l’utiliser? 
Nous avons divisé ce guide de façon à ce qu’il puisse être utilisé comme un document de référence. Vous 
n’êtes donc pas obligé de le lire en entier. Si vous voulez des renseignements sur un sujet en particulier, il 
vous suffit de lire les sections du guide qui s’appliquent à ce sujet. Afin de savoir où trouver les 
renseignements dont vous avez besoin, reportez-vous à la <<Table des matières>> ou à l’<dndexas. Le guide est 
divisé en quatre chapitres. 

Le chapitre 1 porte sur les rkgimes de pension agréés (RPA). À titre d’exemple, il explique de quelle façon 
les cotisations faites par un employk dans un RPA sont déductibles. 

Le chapitre 2 d&rit les régimes de participation différée aux bénéfices (RPDB) de façon générale. Il explique 
par exemple de quelle façon seront imposés les paiements reçus d’un RPDB. 

Le chapitre 3 traite des régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER). Par exemple, il montre comment 
calculer votre maximum déductible au titre des REER pour l’année. 

Le chapitre 4 vous renseigne sur les fonds enregistrés de revenu de retraite (FERR) et autres rentes. II dkrit 
par exemple les genres de revenus qui peuvent être utilisés pour établir un FERR. 

Tous ces chapitres contiennent des informations dktaillées au sujet des transferts possibles lorsque vous recevez 
des montants d’un de ces régimes ou fonds. 

De plus, dans chaque chapitre, nous avons divisé les informations en points principaux et lorsqu’il était 
nkessaire, en rubriques. La plupart du temps, les rubriques contiennent des détails au sujet des règles 
générales ou des exceptions à ces règles. Les titres de tous les poinfs principaux et des rubriques sont 
énum&és dans la <<Table des matikres~a qui commence à la page 3. Egalement, vous pouvez utiliser l’<dndexn a 
la page 57 pour trouver un sujet précis. Dans la mesure du possible, nous avons te& de vous fournir toute 
l’information néces+ire pour un sujet particulier. Toutefois, dans certains cas, nous avons dû inclure. des 
références à d’autres rubriques du guide pour que vous puissiez obtenir une information complkte. 

Vous trouverez un Glossaire. détachable commençant à la page 7. Nous vous suggérons de le d&acher et de 
le garder a portée de la main lorsque vous lirez le guide. Il pourra vous aider à comprendre les termes 
techniques utilisés. 

Formules et publications 

À la fin du guide, nous avons inclus deux exemplaires de chacune des formules suivantes : 

l T2097, Déclaration de nmntants transférés 2 un REER pour 19-; 

l T746, Calcul de la déduction pour remboursement de cotisations excédentaires à un REER; 

. T1023, Calcul du revenu gagné pour 19-. 

Nous faisons aussi référence à d’autres formules que vous devez joindre a votre déclaration de revenus et h 
d’autres publications qui donnent plus de détails sur certains sujets. Pendant que vous lisez ce guide, vous 
pouvez faire la liste des documents que vous désirez obtenir sur le bon de commande qui est fourni a la 
dernière page du guide. 

I Le présent guide explique des situations fiscales courantes dans un langage accessible. Apr&s avoir lu ce guide, 
si vous avez besoin de plus de renseignements, veuillez communiquer avec votre bureau d’impôt, I 
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Principaux changements pour 1992 
Nous avons r&umk dans cette partie les principaux changements a la Loi de l’impôt sur le revenu relativement a l’aide a 
I’&pargne-retraite qui ont &k propos& et qui peuvent s’appliquer a vous en 1992. Ces propositions sont indiquh en 
jaune dans le texte. 

Régime de pension agréé (RPA) 
l La loi propose d’accorder une d&Iuction, d&erminée selon les paiements reçus d’un RPA, pour les paiements 

périodiques de pension que vous versez dans un RPA, si ces paiements sont versés pour des services pasds rendus en 
1989 ou dans une aru& prkédente. Ces cotisations sont déductibles si elles sont Pay&s suite a une entente signée avant 
le 28 mars 1988. Si vous désirez plus de détails a ce sujet, reportez-vous a la rubrique <<Transfert, dans votre RPA, de 
prestations de pension et autres revenus admissibles,,, a la page 16. 

l La loi propose de permettre le transfert, dans votre FERR, de paiements forfaitaires provenant de votre RPA. Si vous 
dksirez plus de dktails à ce sujet, reportez-vous à la rubrique .Transfmt direct de paiement forfaitaire provenant de votre 
RPA., à la page 16. 

Régime enregistré d’épargne-retraite (REER) 
l Selon la I6gislation propos.&, le calcul du revenu gagné devrait être modifié afin d’inclure la pension d’invalidit6 reçue 

du Regime de pension du Canada (RPC) ou du RBgime des rentes du Quebec (RRQ). La Ikgislation pr&oit aussi que, 
pour les ann&s 1991 et suivantesl un montant vers6 en raison d’un décret, d’une ordonnance ou d’un jugement de cour 
à titre de remboursement de pensions alimentaires ou d’allocations d’entretien payb et dauits ant&ieurement, soit inclus 
dans le calcul du revenu gagné de la personne qui reçoit le remboursement. De la même façon, une personne qui peut 
déduire ce remboursement, antérieurement reçu et inclus le déduira dans le calcul de son revenu gag&. Si vous d6sirez 
plus de ditails à ce sujet, reportez-vous 2 la rubrique <~Revenu gagne pour 1992>,, a la page 29, et à la formule T1023, 
Calcul du revenu gagné pour 19-, qui est incluse a la fin de ce guide. 

l Vous pouvez déduire, a titre de cotisations, la partie d’un paiement forfaitaire qui reprkente un transfert exckdentaire 
dans un REER ou dans un FERR, si vous avez inclus ce montant dans vos revenus. Si vous désirez plus de d6tails a ce 
sujet, reportez-vous 2 la rubrique &clusion dans le revenu et cotisations résultant d’un transfert excédentaire d’un 
paiement forfaitaire d’un RPA., à la page 38. 

l Le <Régime d’accession a la propriktb du REER vous permettra d’emprunter jusqu’a 20 OCO $ de votre REER pour 
acheter ou bâtir une maison admissible. Si vous participez a cc programme et que vous voulez connaître l’effet de 
l’inclusion du montant dans vos revenus de 1992 sur les cotisations faites aprks le 2.5 février 1992 et avant le 
2 mars 1993 dans votre REER ou dans celui de votre conjoint, reportez-vous a la rubrique =Montant inclus dans vos 
revenus de 1992 si vous ou votre conjoint participez au Régime d’accession à la propri&&, à la page 47. Vous devriez 
aussi vous reportez à cette rubrique si votre conjoint participe a ce kgime et que vous versez des cotisations aprbs le 
25 f&rier 1992 et avant le 2 mars 1993, dans un REER dont le conjoint est le rentier. 

Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) 
l La loi propose de permettre le transfert dans votre FERR de paiement forfaitaire provenant de votre RPA. Si vous 

dksirez plus de d6taiIs & ce sujet, reportez-vous à la rubrique .Transfert direct, dans votre FERR, d’un paiement 
forfaitaire de votre RP& à la page 53. 

l Il est aussi propos6 de changer la façon de calculer le montant minimum que vous devez retirer de votre FERR. Vous 
pourrez recevoir des paiements de votre FERR tout au long de votre vie. Si vous d&irez connaître votre montant 
minimum, communiquez avec votre Mablissement financier. Si vous d&irez plus de détails sur la façon de faire le 
calcul, reportez-vous a la rubrique .Montant minimumz+, à la page 50. 

l Selon la l&gislation propos&, il est prkvu que, apri?s le dkcks du rentier d’un FERR, le conjoint survivant pourrait 
devenir le rentier du FERR et ce, même s’il n’a pas 6t6 dbign6 dans le contrat du FERR ou le testament. Cette 
disposition s’appliquera si votre représentant légal accepte que votre conjoint survivant devienne le rentier et que 
I’6metteur du F’ERR accepte de continuer les paiements. Si vous d6sirez plus de d6tails à ce sujet, reportez-vous à la 
rubrique *Dé&s du rentier - Autres situations., à la page 52. 

Nouvelles formules 
Cette ann6e, de nouvelles formules ont été émises à des fins spécifiques. Ces formules sont les suivantes : 
l La formule T1036, Rdgime d’accession à la propri& - Demande de refrait, qui doit être utilide pour retirer des fonds 

d’un REER pour acheter ou bâtir une habitation admissible sans qu’il y ait d’impôt retenu. 
l La formule T1037, R&ime d’accession à la propri& - État du remboursement du REER, qui doit être utilisk pour 

dksigner les remboursements kg& par votre REER. 
l La formule TlC48, Régime d’accession à la propriété - Montant à inclure dans le revenu de 1992 en raison de 

certaines cotisations à un REER qui peut être utilike pour déterminer le montant que vous devez inclure dans vos 
revenus de 1992 si vous avez fait certaines cotisations à un REER d’un participant au régime d’accession à la propri& 
ap&s le 25 fkier 1992 et avant le 2 mars 1993 et que vous n’avez pas dkduit ce montant pour 1991. Reportez-vous à 
la rubrique <Montant inclus dans vos revenus de 1992 si vous ou votre conjoint participez au Régime d’accession à la 
propri&&, a la page 47 afin de déterminer si l’inclusion aux revenus s’applique a vous. 

l La formule T1043, Calcul de /a déduction compensatoire pour UD revenu provenant d’un REER ou d’un FERR lorsqu’un 
montant forfaitaire a 6r.S’ @ansfkr.h d’un RPA à un REER ou à UB FERR, qui permet de demander la déduction dkcrite a 
la rubrique *Inclusion dans le revenu et cotisations résultant du transfert exckkntaire d’un paiement forfaitaire d’un 
Rl’A», 1 la page 38. 

Législation proposée 
Ce guide inclut les modifications à la Loi de l’impôt sur le revenu qui ont été déposées par le ministre des Finances le 
19 juin 1992. Au moment où ce guide a été mis sous presse, ces modifications n’avaient toujours pas force de loi. Nous 
avons toutefois pris des dispositions afin de les appliquer. 



Glossaire 

Ce glossaire d&rit, de façon tr&s g&kale, les termes 
techniques que nous utilisons dans ce guide. Dktachez 
cette page et gardez-la 21 port& de la main Pendant que 
vous lisez le guide. 

Administrateur du rdgime - Personne ou groupe de 
personnes qui administrent un régime agré de pension 
(RPA). 

Conjoint - Dans ce guide, sauf en ce qui concerne ks 
cotisations à un REER a” profit du conjoint, le mot 
conjoint signifie “ne personne de sexe oppos6 qui, selon le 
cas : 

l est mariée avec vous; 

l vit et a vécu avec vous, en union de fait, pendant a” 
moins un au; 

l vit avec vous, en union de fait, et qui est le p&re ou la 
mère naturel ou adoptif de votre enfant. 

Cotisations exckdentaires - Ce sont des montants que 
vous avez vers& dans votre REER ou dans le REER de 
votre conjoint : 

l s’ils ont été vers& en 1990 ou dans “ne an”& 
prkkdente, vous n’avez pas pu les déduire dans I’ann& 
où vous les avez verses ou dans l’année pr&dente; 

l s’ils ont 6t6 versés en 1991 ou dans “ne année suivante, 
vous ne les avez pas déduits dans aucune an”&?. 

Cotisation maximale ?I un REER - Cette expression est 
“tilide sur votre avis de cotisation, mais dans ce guide, 
nous utiliserons plutôt ~maximum déductible a” titre des 
REER>,. 

Cotisation maximale à un REER inutilis6e - Cette 
expression est utilisée sur votre avis de cotisation, mais 
dans ce guide, nous utiliserons plutôt *déductions inutilisées 
a” titre des REER*. 

Crédit de pension - Montant qui représente la valeur des 
prestations que vous accumulez dans RPDB ou dans “ne 
disposition a prestations déterminées d’un RPA. 

Ddductions inutilis6es au titre des REER - C’est la 
partie de votre maximum déductible a” titre des REER qui 
reste après que vous ayez soustrait vos cotisations de 
l’année. Vous pouvez reporter vos déductions inutilisées a” 
titre des REER et les utiliser dans les années futures. Vos 
déductions inutilides a” titre des REER peuvent être un 
montant négatif. Cela arrive seulement si vous avez un 
FESP pour l’annke. 

Disposition g cotisations détermin6es - C’est “ne 
disposition d’un RPA selon laquelle votre revenu de 
pension est en partie d&erminé par les cotisations vers& 
pour votre profit par vous et par votre employeur. 

Dispositiori g prestatiqns déterminks - C’est “ne 
disposition d’un RPA qui vous assure qu’a” moment de 
votre retraite, vous recevrez un revenu de pension 

déterminé a l’avance en fonction du nombre d’années de 
services qui donnent droit a “ne pension que vous aurez 
accumulé. 

Dons - Versement volontaire d’une somme ou un transfert 
volontaire d’un bien sans contrepartie de valeur. 

Exc6dent d’un FFXR - La partie de tous les montants 
reçus d’un FERR qui dépasse le montant minimum qui doit 
être versé du FERR dans l’ann&. 

FE ou facteur d’kquivalence - Votre FE pour I’annk est 
le total de tous les crédits de pension qui s’accumulent a 
votre nom dans un RPDB et dans un RPA offerts par 
l’employeur. 

FERR ou fonds enregistrd de revenu de retraite - 
Fonds, enregistré chez nous et qui est &abli par un 
particulier (rentier) pour lui fournir “ne certaine forme de 
revenus de retraite. 

FERR admissible - Selon la 16gislation proposée, un 
%FERR admissible+ est un FERR qui a 6té &abli en 1992 
ou avant, auquel aucun fonds ou biens n’ont 6ti transfkr.5 
ou versés en 1993 ou aprks, à l’exception de fonds ou de 
biens qui proviennent d’un autre FERR admissible. On 
entend aussi par FERR admissible, un FERR qui est 6tabli 
en 1993 ou après, par le transfert direct de fonds ou de 
biens qui proviennent d’un FERR admissible. 

FERR au profit du conjoint - Un FERR a” profit du 
conjoint est un fonds dont votre conjoint est le rentier et 
qui a reçu des sommes provenant d’un REER a” profit du 
conjoint ou d’un autre FERR a” profit du conjoint. 

FESP ou facteur d’6quivalence pour services pass& - 
Montant qui mesure, selon “ne disposition .G prestations 
détermin6es d’un RPA, la valeur des avantages suivants : 

l des améliorations des prestations accord& pour des 
services passés rendus en 1990 ou dans “ne ann6e 
suivante; 

l des périodes supplémentaires de services donnant droit à 
une pension, accord& pour des services passés rendus 
en 1990 ou dans une année suivante. 

FESP net - Votre FESP net pour “ne année est le total 
de to”s vos FESP pour cette année, moins les retraits 
admissibles que vous avez faits pour que vos FESP de 
l’année soient attest& 

Maximum dedactible au titre des REER ou Cotisation 
maximale B un REER - Montant maximum (a l’exception 
des transferts dans un REER de certains revenus 
admissibles) qui peut être d6d”it dans l’annk comme 
cotisation a un REER. 

Montant minimum - C’est un montant provenant d’un 
FERR qui doit (sauf l’aon& où vous établissez le FERR) 
être versé chaque aon&e. 
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Paiement de conversion - C’est un paiement forfaitaire 
provenant d’un REER échu qui est égal à la valeur d’une 
partie ou de la totalité des paiements futurs de la rente 
prévus par le régime. 

Participant actif à un rkgime de participation diffkée 
aux b6n&ices (RPDB) - Particulier pour qui l’employeur 
fait des cotisations dans un RPDB. 

Participant actif à un rkgime de pension agr& (RPA) - 
Un particulier qui, en raison de son emploi dans l’année, 
accumule des prestations dans le cadre d’un RPA. 

P4nalit6 d’impôt - Cette pénalit6 est un impôt de 1 % qui 
est imposée sur certaines cotisations excédentaires, versées 
dans un REER, que vous n’avez pas dkduites dans l’année 
où vous les avez versées, dans l’année précédente ou dans 
une autre année et qui n’avaient pas été retirées du REER à 
la fin d’un mois. 

Personnes rattachées à l’employeur - Généralement, 
vous êtes une personne rattachée a l’employeur si une des 
situations suivantes s’applique a vous : 

l vous déteniez, directement ou indirectement, au moins 
10 % des actions émises d’une catégorie du 
capital-actions de l’employeur ou d’une corporation liée à 
votre employeur; 

l vous aviez un lien de dépendance avec votre employeur; 

l vous avez rendu des services pour un employeur d6sign6 
qui auraient pu être considérés comme des services 
personnels si certaines conditions avaient &té remplies. 

De plus, la Loi de l’impôt sur le revenu prévoit, pour cette 
définition, plusieurs règles selon lesquelles une personne est 
réputée détenir des actions. 

Plafond du maximum d6ductible au titre des REER - 
C’est le montant maximum qui sera inscrit sur votre Etat 
de la cotisation maximale à un REER pour l’année pour 
votre cotisation de l’année. Pour une année donnée, ce 
montant est calcul6. a partir de 18 % de votre revenu gagné 
de l’ann6e précédente. II sera utilisé pour calculer votre 
maximum déductible au titre des REER pour l’année. Pour 
1992 et 1993, ce montant ne pourra pas dépasser 12 500 $. 

REER ou r6gime enregistr6 d’épargne-retraite - Un 
REER est un r6gime individuel d’épargne pour la retraite 
qui est enregistré chez nous. Habituellement les cotisations 
versées dans un REER sont déductibles et les revenus 
accumul6s dans le régime sont exempts d’impôt jusqu’à ce 
que. les montants soient reçus. 

REER au profit du conjoint ou rkgime enregistré 
d’hpargtie-retraite au profit du conjoint - Un REER au 
profit du conjoint est un REER auquel votre conjoint à 
versé’ des cotisations. Il comprend un REER qui a reçu des 

fonds provenant d’un REER auquel votre conjoint a versé 
des cotisations et comprend aussi un REER qui a reçu des 
fonds provenant d’un FERR auquel votre conjoint a versé 
des cotisations. 

REER échu - C’est un REER qui a commencé à verser 
un revenu de retraite, habituellement sous forme de 
paiements mensuels de rente. Un REER sera échu au plus 
tard le 31 décembre de l’ann& où vous atteignez 71 ans. 

REER non échu - C’est un régime qui n’a pas commenck 
à verser de revenu de retraite. 

Remboursement de primes - Montant provenant d’un 
REER non échu qui est versé au conjoint du rentier du 
REER ?I cause de son décès. Si, au moment du d&ks le 
rentier n’avait pas de conjoint, le montant versé, provenant 
d’un REER échu ou non &Chu, à un enfant ou petit-enfant 
qui était financièrement à la charge du défont, pourra être 
considéré comme un remboursement de primes 

Rentier - Particulier qui a le droit de recevoir des 
paiements provenant d’un REER, ou d’un FERR. Un 
rentier peut aussi être le conjoint du rentier qui a le droit 
de recevoir les paiements après le décès de celui-ci. 

Retraits admissibles - Certains FESP doivent être attest6s 
par nous, pour que des avantages lit?s a des services passés 
soient accordés. Si nous ne pouvons pas attester votre 
FESP parce que votre maximum déductible au titre des 
REER n’est pas suffisant, vous pourrez faire un retrait de 
votre REER, (retrait admissible), pour que nous 
approuvions votre FESP. 

Revenu gag& - Il s’agit d’un des montants utilisés pour 
déterminer votre maximum déductible au titre des REER 
pour une année. Seulement certains genres de revenus et 
déductions servent à calculer le revenu gagné. 

RPA ou régime de pension agréé - Il s’agit d’un régime 
agréé par nous et en vertu duquel l’employeur met des 
fonds de côté pour fournir une pension aux employés au 
moment de leur retraite. 

RPDB ou régime de participation différde aux 
b&Sfices - Genre de régime, offert par l’employeur, qui 
a été agr& par nous et en vertu duquel l’employeur partage 
les bénéfices avec l’ensemble ou un groupe désigné 
d’employés. 

Transferts admissibles - Transferts directs de certains 
montants provenant de régimes enregistrks qui sont utilisés 
pour payer des prestations relatives à des services pass& 
associks à des facteurs d’équivalence pour services passés 
(FESP). Les transferts admissibles réduisent le FESP que 
l’administrateur de votre régime de pension nous d&lare. 
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Chapitre 1 
Régime de pension agréé (RPA) 

Qu’est-ce qu’un régime de pension agréé? 

Un r6gime de pension agrké est une entente ofiïcielle 
établie par un employeur, un groupe d’employeurs ou par 
un syndicat en coopération avec les employeurs. Selon cette 
entente, l’employeur et habituellement les employks versent 
des cotisations dans un fonds pour assurer des prestations 
périodiques de pension (une pension) aux employés, au 
moment de leur retraite. 

De quelle facon sont déterminées les 
cotisations de l’employeur et de 
l’employé, et comment sera établie la 
pension des employés? 

Les cotisations à un régime de pension sont généralement 
calcul&z a partir des services rendus par l’employk ou de 
la p&iode d’emploi. D’autre part, la pension que l’employé 
recevra peut être d&ermin&z à partir de différents facteurs; 
mentionnons les exemples suivants : 

l les gains de l’employé qui lui donnent droit à une 
pension en vertu du régime de pensions; 

l le nombre d’années de services qui donnent droit à une 
pension; 

l les montants vers& dans le régime par l’employé et en 
son nom; 

l le revenu gagné sur les montants versés dans le r6gime; 
l le fait que les prestations soient intégrk à d’autres 

sources de revenus, comme les revenus provenant du 
Régime des rentes du Québec, du Régime de pensions du 
Canada ou de la pension de sécurité de la vieillesse. 

Comment un régime devient un régime 
agréé? 

Un régime de pension devient un régime de pension agr& 
(RPA) lorsque nous avons dkerminé que le régime remplit 
les conditions p&ues dans la Loi de l’impôt sur le revenu. 
Votre employeur doit nous présenter tous les 
renseignements relatifs au régime. La présentation doit être 
faite par kcrit et le r6gime doit contenir certaines conditions 
et dispositions avant que nous puissions l’agréer. Si vous 
désirez plus de détails sur la façon de faire agréer un 
régime de pension, consultez la dernikre version du guide 
L’enregistrement de votre régime de pension. 

Genres de RPA 

À la base, il existe deux genres de rkgimes de pension : 
ceux qui contiennent une disposition A prestations 
dkterminbes et ceux qui contiennent une disposition h 
cotisations d&ermhSes. Les deux dispositions peuvent être 
contenues dans le même régime, mais la Loi de l’impôt sur 
le revenu prkvoit des règles diffkntes pour chacun des 
genres de dispositions. 

Qu’est-ce qu’un régime à prestations déterminées? 
Un régime de pension agréé (RPA) qui contient une 
disposition à prestations déterminées est un régime de 
pension qui assure aux membres un revenu de pension 
déterminé à l’avance, pour chacune des années de services 
qui donnent droit à une pension. La plupart des 
Canadiens qui participent A un rkgime de pension ont 
un régime contenant une disposition à prestations 
d&ermin&s. 

Exemple 
David participe à un RPA qui contient une disposition 
a prestations déterminées de 7. % dont la période 
maximale de cotisation est de 35 ans. Si David 
complète les 35 années de services qui donnent droit à 
une pension, le régime lui assurera un revenu de 
pension égal à 70 % (2 % x 35 ans) du revenu sur 
lequel la pension est calculée. 

II existe différents genres de &gimes a prestations 
déterminCes. 
l Un rkgime il prestations forfaitaires pr&oit de verser 

aux membres un revenu de pension qui est un montant 
fixe pour chaque année de services qui donne droit à une 
pension (par exemple, 400 $ par année de services). 

l Un régime de salaire de carrière prévoit de verser aux 
membres un revenu de pension calculé selon la moyenne 
des revenus de I’employ6 pour toute la pQiode de 
services qui donne. droit à une pension. 

l Un rbgime de fin de carrière ou salaire maximal 
moyen prévoit de verser un revenu de pension calculé 
selon la moyenne des revenus pour une période de 
services plus courte. Dans ce genre de régime, la pension 
est souvent calculée en fonction des dernières années de 
services. 

Qu’est-ce qu’un régime à cotisations déterminées? 
Un régime à cotisations déterminées est un rkgime qui 
prévoit un revenu de pension calculé selon ce que les fonds 
contenus dans le rigime permettront d’acheter au moment 
de la retraite. Dans ce cas, le revenu de pension n’est pas 
déterminé à l’avance, il sera déterminé par les facteurs 
suivants : 
l les montants qui ont été versés dans le régime par 

l’employé et par l’employeur au profit de l’employé; 
l le rendement des placements du régime; 
l le taux de rente au moment où l’employ6 prend sa 

retraite. 

Facteur d’équivalence (FE) 

Qu’est-ce qu’un facteur d’équivalence? 
Votre facteur d’équivalence pour Vann&e est le total des 
crédits de pension. Un crédit de pension est la valeur des 
prestations que vous avez accumulées au cours de l’année 
dans votre RPDB ou dans une disposition de votre rkgime 
de pension agr& @PA). 
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Votre employeur doit-il reporter un FE pour vous? 

Votre employeur doit calculer et reporter un facteur 
d’équivalence (FE) pour toutes les ann&s pour lesquelles 
vous avez le droit de toucher des prestations d’un régime. 
Peu importe si vous acqukz immkdiatement le droit à des 
prestations, si vous devez campMer un certain nombre 
d’années de services ou si vous devez avoir participi au 
régime pendant un certain nombre d’années; dans tous les 
cas, il devra reporter le FE. Si vous cessez de travailler 
avant d’avoir acquis le droit de toucher des prestations, 
votre employeur peut quand même être obligé de calculer 
un FE pour vous pour l’année où vous cessez de travailler. 

De quelle façon votre employeur doit-il reporter 
votre FE? 

Votre employeur doit inscrire le facteur d’équivalence a la 
case 52 de votre feuillet T4 ou a la case 34 de votre 
feuillet T4A. Si vous avez travaillé pour plus d’un 
employeur en 1992 et que chacun d’eux offrait un RPDB 
ou un RPA, il est possible que vous ayez plus d’un FE 
pour l’année, vous devrez alors les additionner. 

Quel est l’effet de votre FE pour I’anrhe? 

Lc FE pour I’annbe réduit le montant de la cotisation a un 
REER que vous pourrez déduire pour l’année suivante. 
Comme il limite votre déduction pour cotisation à un 
REER, votre FE aura indirectement un effet sur le montant 
d’impôt que vous aurez a payer ou qui vous sera 
remboursé à la fin de l’annk suivante. Votre FE n’a pas 
d’effet sur votre revenu pour l’annk 

Où devez-vous inscrire votre FE? 

Vous devez inscrire, ?I la ligne 206 de votre déclaration de 
revenus de 1992, le total des facteurs d’équivalence (FE) 
inscrit sur vos feuillets de renseignements de 1992. 

Remarque 
Puisque le calcul de votre FE depend des 
caract&istiques de votre rkgime de pension, 
communiquez avec votre employeur pour toutes les 
questions relatives au calcul de votre FE. 

Déductibilité des cotisations versées dans 
votre WA en 1992 
Vous pouvez dkduire les cotisations verstks dans votre 
RPA lorsque vous remplissez les conditions expliquées dans 
cette section. Vous ne pouvez jamais dkduire plus que le 
montant que vous avez versé dans le RPA. 

Déductlbilité des cotisations pour services 
courants 

On appelle services couranb les services que vous rendez 
au cours de I’annk. Vos cotisations pour services courants 
sont donc les cotisations que vous versez pour vos services 
de l’année. Vous pouvez déduire les cotisations pour 
services courants verdes dans votre RPA si elles sont 
nécessaires selon les conditions de l’agrément du rkgime. 

Les cotisations pour services courants sont généralement 
inscrites a la case 20 de votre feuillet T4 ou indiquées sur 
un reçu kmis par verre syndicat. Ce montant doit être 
diduit a la ligne 207 de votre déclaration de revenus 
de 1992. 

DéductibilitB des cotisations pour services passés 

Le plus souvent, les services passés sont des services que 
vous avez rendus au cours d’une année précédente et qui 
donnent droit à une pension selon votre RPA a prestations 
déterminées. Les cotisations pour services passés sont des 
cotisations pour ces aan&. Vous pouvez verser ces 
cotisations sous forme de paiement forfaitaire ou de 
paiements p&iodiques. Lorsque vous faites des paiements 
périodiques, les in&& que vous devrez payer font partie 
de votre cotisation pour services passés. 

Votre RPA peut vous permeme de transférer directement 
des montants d’autres rkgimes pour financer les 
prestations pour services passés que vous recevrez ?i la 
retraite. Vous ne pouvez pas dbduire les montants que 
vous transférez puisque vous ne devez pas les inclure dans 
vos revenus de l’année où le transfert est fait. 

Le montant maximum que vous pouvez dkdnire en 1992 
comme cotisation pour services passés dépend du moment 
où les services pasds ont &+ rendus. La distinction est 
faite pour les services rendus au cours d’une des p&iodes 
suivantes : 
l en 1990 ou aprhs, 
l en 1989 ou avant. 

D&tuctibilM des cotisations versbs en 1992 pour 
services passes rendus en 1990 ou aprh 

Vous pouvez déduire toutes les cotisations pour services 
passés que vous versez dans votre régime de pension agréé 
(RPA) en 1992 si elles se rapportent a des services rendus 
en 1990 ou aprks, et si elles sont versées selon les 
conditions d’agrkment de votre régime. Le montant de 
votre cotisation pour services passés devrait être inscrit a la 
case 20 de votre feuillet T4 de 1992, ou a la case 32 de 
votre feuillet T4A de 1992. D&duisez votre cotisation à la 
ligne 207 de votre déclaration de revenus de 1992. Joignez 
une note à votre d&laration de revenus pour indiquer 
quelle partie du montant de la ligne 207 est relatif à des 
services passés rendus en 1990 ou aprks. 

Si vous ne dkduisez pas les cotisations pour services passés 
rendus en 1990 ou apr&s dans l’ann& où vous les versez, 
vous ne pourrez pas les déduire pour une autre année. 

Remarque 
Les prestations de pension que vous accumulez dans votre 
RPA suite au rachat de services pass& rendus en 1990 ou 
apr&s peuvent crker un facteur d’kquivalence pour services 
passés (FESP). G&n&lement, le FESP r6duit votre 
cotisation maximale à un REER pour l’ann& où le FESP 
est créé ou pour l’annke où il est attesté par nous. Si vous 
désirez plus de détails au sujet des FESP, reportez-vous il 
la rubrique <<Facteur d’kquivalence pour services passés 
(FESP)>>, à la page 18. 

Exemple 
En 1992, apr&s avoir travaillé un an pour son 
employeur, Barbara est devenue membre d’un RPA a 
prestations déterminées. Le RPA lui permet de racheter 
les services qu’elle a rendus en 1991. Elle dkcide de 
faire le rachat de ses services passés de 1991 même si 
elle sait qu’elle aura ainsi un FESP qui réduira sa 
cotisation maximale a un REER en 1992. 

Le coût du rachat des services passés de 1991 est de 
4 100 $. Elle a versé sa cotisation aussitôt que 
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l’administrateur nous a demandé d’attester le FESP 
pour ces services passés. Barbara dkduit en entier le 
montant de 4 100 $ à la ligne 207 de sa déclaration de 
revenus de 1992. En plus de ce montant, Barbara 
dkduira, également à la ligne 207 de sa déclaration, sa 
cotisation pour les services courants. 

déduction sera modifiée selon le fait que vous cotisiez ou 
non au régime. Ainsi, votre déduction sera différente si les 
services passés sont rendus au cours d’une des périodes 
suivantes : 
l alors que vous ne cotisiez pas au régime, 
l alors que vous cotisiez au r6gime. 

DBductibllit6 des cotisations pour services pass& 
rendus en 1989 ou avant 

Utilisez le tableau suivant afin de déterminer si les services 
oas& rendus en 1989 ou avant se raovortent à une oériode 

Si vos cotisations pour services passés se rapportent à des où vous ne cotisiez pas au rt5gime ou.à une période 8ù 
services rendus au cours des années 1989 ou avant, votre vous cotisiez au régime. 

Vous ne cotisiez pas au rkgime 

Vous ne cotisiez pas au régime et vous avez versé des 
cotisations pour services passés rendus en 1989 ou 
avant, si vous êtes dans l’une des situations suivantes : 
l vous n’avez cotisé à aucun RPA dans l’année pour 

laquelle vous rachetez des services pass&; 
l vous avez versé des cotisations avant le 28 mars 1988 

pour des services rendus alors que vous cotisiez & un 
autre RPA que celui auquel vous versez les 
cotisations; 

l vous avez versé des cotisations apr&s le 27 mars 1988 
pour des services rendus alors que vous cotisiez a un 
autre RPA, si vous faites ce paiement suite à une 
entente signée avant le 28 mars 1988. 

Vous cotisiez au r&ime 

Vous cotisiez au régime et vous avez versé des 
cotisations pour des services rendus en 1989 ou avant si 
vous êtes dans l’une des situations suivantes : 

l vous awz versé des cotisations pour des services 
passks alors que vous cotisiez au même régime que 
celui auquel vous versez les cotisations; 

l vous avez vers& des cotisations apr&s le 
27 mars 1988, pour des services rendus dans une 
année au cours de laquelle vous cotisiez à un autre 
RPA, et si vous n’aviez pas signe d’entente pour ces 
cotisations avant le 28 mars 1988. 

Remarque 
Jusqu’a l’année 1994 inclusivement, les cotisations versées 
pour les services passés rendus par certains enseignants, en .^^^ <.. , .< 

régime puisqu’elle a été faite avant le 28 mars 1988 
pour des services rendus alors que Martine ne cotisait 
pas au même régime. 

,r@J et avant, sont c0*s,ae*es comme aes c0t,sat*0*s pour 
des services pass& alors qu’ils ne cotisaient pas au régime. 
Cette exception s’applique aux enseignants qui sont 
employ& par Sa Majestk ou par un employeur qui est 
exonér& d’impôt sur le revenu selon la Loi de l’impôt sur 
le revenu. 

Voici quelques exemples de rachat de services passés pour 
des p&iodes oi3 l’employé ne cotisait pas au rhgime. 

Exemple 
Michel est devenu membre du RPA de la compagnie 
ABC en janvier 1990. Il travaillait pour cette 
compagnie depuis le mois de juin 1989 et n’avait 
jamais cotisé au RPA. Le régime de la compagnie 
permet a Michel de racheter des services passés rendus 
en 1989. Si Michel rachète ses services passés, sa 
cotisation sera une cotisation pour services passés alors 
qu’il ne. cotisait pas au régime puisqu’en 1989, il n’a 
fait aucune cotisation au RPA. 

Exemple 
Martine a changé d’emploi en avril 1987 et, d&s son 
arrivée, elle est devenue membre du RPA du nouvel 
employeur. Elle a particip& au RPA de son employeur 
précédent de janvier 1980 à avril 1987. Le RPA lui 
permet de racheter les services passks rendus chez son 
ancien employeur. En juillet 1987, Martine fait le 
rachat des ses services pas&. Elle fait sa cotisation en 
un seul paiement de 16 000 $, au mois d’août 1987. 
Le paiement de 16 000 $ est une cotisation pour 
services passés alors que Martine ne cotisait pas au 

Exemple 
Karen’ a commencé à participer au RPA de la 
compagnie DEF, le 15 janvier 1988. Ce régime permet 
à Karen de racheter les 6 années de services passés 
rendus chez un employeur précédent, la compagnie 
ABC. Pendant ces années, Karen cotisait au RPA de la 
compagnie ABC. Elle a signé une. entente le le’ mars 
1988 pour racheter les 6 années de services passés. 
Karen versera 1 000 $ par an”& pour les 1.5 années 
suivantes. 
Ce montant de 1 000 $ que Karen paiera sera 
considéré comme une cotisation pour des services 
passés alors qu’elle ne cotisait pas au rkgime. En effet, 
puisque les paiements sont faits pour des services 
rendus alors qu’elle ne cotisait pas au même rkgime 
que celui auquel ils sont faits, et suite a une entente 
signée avant le 28 mars 1988, ils sont considkks 
comme des cotisations pour des services rendus alors 
qu’elle ne cotisait pas un régime. 

D’autre part, si Karen n’avait pas signé l’entente pour 
le rachat avant le 28 mars 1988, le montant de 1 000 $ 
aurait été considér& comme une cotisation pour services 
passés alors qu’elle cotisait au rkgime. 

Les exemples qui suivent concernent des services passés 
lorsque l’employé cotisait au régime. 

Exemple 
Lorsqu’elle a été congédiée en 1989, France a retirk 
les cotisations qu’elle avait faites au RPA de son 
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employeur. Le même employeur l’a engagée à nouveau 
en 1990 et lui a permis de racheter les années de 
services passés rendus en 1989 et au cours des ann&s 
préc6dentes. Ces ann&s sont considérées comme des 
années de services passés alors qu’elle cotisait au 
rbgime puisque, à ce moment, France cotisait au même 
régime que celui auquel elle verse ses cotisations. 

Exemple 
Edouard participe au RPA de son employeur actuel. 
Apres le 27 mars 1988, il a sign6 une entente pour 
racheter des ann&s de services rendus en 1988 et 1989 
alors qu’il travaillait pour un autre employeur et qu’il 
cotisait à un autre RPA. On considérera ces services 
passés comme des services rendus lorsqu’il cotisait 
parce que l’entente a &6 signée aprbs le 27 mars 1988 
pour racheter des années de services pour une période 
alors qu’il cotisait a un autre RPA. Exemple 

Lina oarticioe à un RPA auauel elle ueut cotiser. 
Certaines koditïcations au RPA lui êermettent de faire 
des cotisations additionnelles pour les services rendus 
en 1989 et dans les ann&s précédentes. Si elle décide 
de verser des cotisations, celles-ci seront consid&&s 
comme des cotisations pour services rendus lorsqu’elle 
cotisait au régime. En effet, les cotisations sont pour 
des services rendus lorsqu’elle cotisait au même RPA 
que celui auquel elle versera les cotisations. 

Utilisez le tableau qui suit pour calculer combien vous 
pouvez déduire en 1992 pour les cotisations pour les 
services passés rendus en 1989 ou dans une ann& 
prkkdente. Si vous ne savez pas si les services ont étB 
rendus pour une période où vous cotisiez au RPA ou pour 
une période où vous ne cotisiez pas, reportez-vous au 
tableau pr&dent, a la page 11, ainsi qu’aux exemples qui 
suivent ce tableau. 

Dhduction maximale pour les cotisations pour services Dkduction maximale pour les services pas& rendus 
passés lorsque vous ne cotisiez pas au RPA lorsque vous cotisiez au RPA 

Votre déduction maximale en 1992 pour ces cotisations 
est le moins klevk des montants suivants : 

l le total des montants vers& en 1992 et au cours des 
années précédentes pour les services rendus lorsque 
vous ne cotisiez pas au régime, moins les montants 
que. vous avez déduits dans les années précédentes: 

l la déduction annuelle maximale (3 500 $); 
l 3 500 $ multiplié par le nombre d’années de services 

rendus alors que vous ne cotisiez pas au régime et 
pour lesquelles vous faites le rachat (chaque partie 
d’année doit être comptée comme une année), moins 
les montants que vous avez déjà dkduits pour ces 
cotisations. 

Votre déduction maximale pour 1992 pour ces 
cotisations est le moins Elevé des deux montants 
suivants : 
l le total des montants versés en 1992 et au cours des 

ann&s préckdentes pour les services passés rendus 
lorsque vous cotisiez au rkgime, moins tous les 
montants déduits dans les années précédentes se 
rapportant à ces cotisations; 

l 3 500 $ moins le total des montants suivants : 
- les cotisations que vous dkiuisez en 1992 pour les 

services courants et pour les services passés 
rendus en 1990 et dans une année suivante; 

- les cotisations que vous déduisez en 1992 pour les 
services pas& rendus en 1989 ou dans une année 
précédente pour une période où vous ne cotisiez 
pas au régime. 

Remarque 
Le maximum annuel dkductible est de 3 500 $. Vous 
pouvez déduire ce montant en plus des autres genres de 
cotisations que vous avez faites à des RPA. Le 
maximum annuel ddductible est de 3 500 $ multipli6 
par le nombre d’annkes de services rachetées, moins les 
montants déjà dLduits à titre de cotisations pour services 
pas& alors que vous ne cotisiez pas au régime. 

Habituellement, vos cotisations pour services passés pour 
1989 et les ann&s précédentes sont inscrites à la case 20 
de votre feuillet T4, ou à la case 32 de votre feuillet T4A. 
Si vous déduisez une partie de ces cotisations a la ligne 207 
de votre dklaration de revenus, joignez une note afin 
d’indiquer quelle partie de ce montant se rapporte à des 
services passés rendus lorsque vous cotisiez et quelle partie 
se rapporte à des services rendus lorsque vous ne cotisiez 
pas. 

Les situations qui suivent donnent des exemples de 
dkductions pour des services passés rendus lorsque 
I’employ6 ne cotisait pas au régime. 

Remarque 
Pour demander une déduction pour des services pas%% 
rendus lorsque vous cotisiez au RPA, le total des autres 
cotisations au RPA ne doit pas dépasser 3 500 $. Si 
vous ne pouvez pas dkduire les cotisations dans l’ann& 
où vous les reportez à une ann6e future en respectant la 
limite de 3 500 $. Il n’y a pas de limite globale pour le 
maximum déductible, seulement un maximum annuel. 

Exemple 
En 1990, Pierre a payé 13 500 $ pour le rachat de 
services rendus au cours de quatre années civiles pour 
une période oh il ne cotisait pas au rhgime. 
De ce montant (13 500 $), Pierre a déduit 3 500 $ en 
1990 et 3 500 $ en 1991, soit le maximum déductible. 

Pour 1992, Pierre pourra encore déduire 3 500 $ pour 
ces cotisations, soit le moins hIeve des montants 
suivants : 

l le montant de la cotisation qu’il a vers&, moins les 
montants qu’il a déja déduits 
(13 500 $ - 7 000 $ = 6 500 $); 
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l la déduction annuelle maximale (3 500 $); 

l 3 500 $ multiplié par le nombre d’années de services 
pendant lesquelles il ne cotisait pas au rkgime, pour 
lesquelles il fait le rachat, moins les montants qu’il a 
déjà dkluits pour ces cotisations 
(3500$x4-7000$=7000$). 

Pour 1993, Pierre pourra déduire 3 000 $ pour ces 
cotisations, soit le moins &levt! des montants suivants : 

l le montant de la cotisation qu’il a versée, moins les 
montants qu’il a déjà déduits 
(13 500 $ - 10 500 $ = 3 000 $); 

l la déduction annuelle maximale (3 500 $); 

l 3 500 $ .multiplié par le nombre d’années de services 
pendant lesquelles il ne cotisait pas au rkgime, pour 
lesquelles il fait le rachat, moins les montants qu’il a 
déjà déduits pour ces cotisations 
(3 500 $ x 4 - 10 500 $ = 3 500 $). 

Exemple 
En janvier 1988, Marie-Anne a versé 20 000 $ de 
cotisations pour des services passés rendus au cours de 
cinq années civiles alors qu’elle ne cotisait pas au 
régime. 

Le montant maximum total que Marie-Anne peut 
dLduire pour ce rachat de services passés est le moins 
élevé de : 

l le montant versé (20 000 $); 

l 3 500 $ multiplié par le nombre d’années de services 
pendant lesquelles elle ne cotisait pas au régime et 
pour lesquelles elle a fait le rachat, moins les 
montants d6ja déduits pour ces cotisations 
(3 500 $ x 5 - 0 $ = 17 500 $). 

Ainsi, même si Marie-Anne a versé 20 000 $ de 
cotisations pour services passés, elle peut déduire 
seulement 17 500 $. La différence de 2 500 $, entre la 
cotisation (20 000 $) et le maximum déductible 
(17 500 $) ne sera jamais déductible. 

Pour chacune des ann&s suivantes, soit 1988, 1989, 
1990 et 1991, Marie-Anne a déduit la limite annuelle 
de 3 500 $. 

En 1992, Marie-Anne peut déduire, a la ligne 207 de 
sa déclaration de revenus, le montant de 3 500 $ qui 
reste du total de la cotisation déductible de 17,500 $. 

L’exemple qui suit concerne la déduction d’une cotisation 
pour services pas& rendus lorsque l’employé cotisait au 
régime. 

Exemple 
En 1989, Candide a commencé à verser une cotisation 
annuelle de 1 500 $ pour des services rendus 
lorsqu’elle cotisait au régime. Les intérêts qu’elle doit 
payer font partie du paiement annuel. Ces paiements 
cesseront après 1996. De plus, Candide verse chaque 
année, 2 600 $ de cotisation pour des services 
courants. Ces cotisations cesseront aussi après 1996. 

Cotisations Cotisations 
services services À 

Années courants pas& Dkductions reporter 

1989 2 600 $ 1 500 $ 3 500 $ 600 $ 
1990 2 600 1 500 3 500 600 
1991 2 600 1 500 3 500 600 
1992 2 600 1 500 3 500 

2400s 

Candide pourra diduire seulement 900 $ par année de 
sa cotisation annuelle de 1 500 $. En effet, le total des 
cotisations pour services courants et pour services 
passés alors qu’elle cotisait au régime ne doit dépasser 
3 500 $ par année. A la fin de 1992, le montant à 
reporter des cotisations pour services passés alors que 
Candide ne cotisait pas est donc de 2 400 $. Elle 
pourra d&duire les montants non dkduits dks que le 
total des cotisations pour l’année sera inférieur 
a 3 500 $. 

Intérêts versés pour des cotisations pour services 

passés 

Si vous rachetez par versements des ann&s de services 
passés à votre rkgime de pension agréé (RPA), vous devrez 
probablement payer des int&êts. 

Entente conclue après le 12 novembre 1981, pour 
racheter des années de services passes 

Si vous avez conclu une entente aprks le 12 novembre 1981 
pour racheter des années de services passés et si votre RPA 
à prestations déterminkes vous permet de payer le montant 
par versements périodiques, les intérêts pay& en 1989 et 
dans une année suivante seront considérés comme une 
cotisation pour services passés. Vous pourrez déduire ce 
montant à la ligne 207 de votre déclaration de revenus 
suivant les limites prévues pour la dkduction de votre 
cotisation pour services pas&. 

Les int&êts payés en 1988 et dans une annbe prbcbdente 
suite a une entente conclue après le 12 novembre 1981 sont 
aussi des cotisations pour services pas&. Vous pouvez 
reporter les montants payés et en tenir compte dans le 
montant que vous déduisez à la ligne 207, puisque nous ne 
ferons pas de nouvelles cotisations pour les années 1988 et 
les années précédentes pour les intérêts qui n’ont pas été 
déduits. 

Entente conclue avant le 13 novembre 1981, pour 
racheter des années de services passhs 

Si vous avez conclu une entente avant le 13 novembre 1981 
pour racheter des cotisations pour des années de services 
passés et que vous payez le montant par versements 
périodiques, les intkêts que vous payez à chaque année 
sont considkés comme une uautre dkductiow Ils peuvent 
donc être diduits à la ligne 232 de votre déclaration de 
revenus ou faire partie de votre cotisation pour services 
passés et être déduits à la ligne 207. 

Conseil 
Puisqu’il existe une limite pour le montant déductible, à la 
ligne 207, comme cotisation pour services passés rendus en 
1989 et avant, il est plus avantageux de déduire, à la 
ligne 232 de votre dkclaration de revenus, les intérêts payés 
suite à une entente conclue avant le 13 novembre 1981. 
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Transferts provenant d’autres régimes ou 
faits dans d’autres régimes 

Vous pouvez déduire certains genres de revenus que vous 
touchez si Vous les transf6rez dans votre rkgime de pension 
agré.& (RPA) ou dans votre rkgime enregistrk d’kppargne- 
retraite (REER). Ces montants sont déductibles, en plus de 
votre dkduction annuelle pour cotisation à un REER 
calcul& selon votre revenu gagne. Si vous désirez plus de 
détails a” sujet des transferts dans un REER, reportez-vous 
a la rubrique %Transferts provenant d’autres régimes ou 
faits dans d’autres rkgimes*, a la page 32. 

Il y a “ne limite a la déduction pour le transfert, dans un 
RPA ou dans un REER, de l’allocation de retraite que vous 
recevez. Cependant, pour certains autres genres de 
paiements que vous recevez, votre déduction sera limitée 
a” montant que vous aurez inclus dans vos revenus pour 
l’an*&. 

Vous devez inclure dans vos revenus de l’année les 
allocations de retraite et les revenus de pension que vous 
recevez. Selon le cas, indiquez ces montants à la ligne 115 
ou 130 de votre dkclaration de revenus. Si vous désirez 
plus de détails sur la façon de reporter ces montants, 
consultez le Guide d’impat g&%l. Dkduisez ensuite, à la 
ligne 207 de votre d&zlaration de revenus, les cotisations 
admissibles versées dans votre RPA. 

Habituellement, pour qu’une cotisation a votre RPA soit 
déductible, elle doit être versée dans l’année où vous 
recevez le revenu admissible au transfert ou dans les 
60 premiers jours qui suivent la fin de l’année où vous 
l’avez reçu. 

Transfert d’une allocation de retraite dans 
votre RPA 

Lorsque vous prenez votre retraite, il est possible que vous 
receviez “ne allocation de retraite. Une allocation de 
retraite. est un montant que vous recevez, au moment où 
vous prenez votre retraite, lorsque vous quittez votre 
emploi ou par la suite, en reconnaissance de longs états de 
services. Ce montant comprend le paiement des congks de 
maladie que vous n’avez pas pris ainsi que le montant reçu 
pour la perte d’une charge ou d’un emploi, même si le 
montant est vers6 a titre de dommages suite a “ne 
ordonnance ou a un jugement d’un tribunal compkent. 

Une allocation de retraite ne comprend pas les montants 
suivants : 

l “ne prestation de retraite ou de pension; 

l un montant vers6 suite au dé& de l’employé; 

l une prestation reçue pour certains services de 
consultation si vous n’êtes pas obligé de l’inclure dans 
vos revenus. 

Le montant de l’allocation de retraite reçue doit être inscrit 
à la case 26 de votre feuillet T4A. Inscrivez ce montant a 
la ligne 130 de votre déclaration de revenus de I’ann& au 
cours de laquelle vous recevez le montant. 

Vous pouvez transf&er dans votre RPA un montant s’il ne 
dépasse pas le montant admissible>> de l’allocation de 

retraite inscrite & la case 26 de votre feuillet T4A. La 
partie de l’allocation de retraite (inscrite à la case 26) qui 
n’est pas admissible au transfert est indiquke dans la 
section des <notes>> du feuillet T4A. D&d”isez le montant 
transfké à la ligne 207 de votre dklaration de revenus. 
N’oubliez pas de joindre le reçu officiel pour justifier 
votre dkduction. 

Vous mous demandiez.. .? 

Q. J’ai reçu “ne allocation de retraite substantielle en 1992 
et j’ai l’intention de transfekx la partie admissible dans 
mon RPA ou mon REER. Cependant, quelqu’un m’a 
dit que je peux être obligé de payer un *impôt 
minimuma> sur le montant déduit. Est-ce vrai? 

R. Oui. Le montant que vous dkduisez pour le transfert de 
votre allocation de retraite dans un RPA ou REER 
s’ajoute à votre revenu imposable modifié pour 
déterminer si vous devez ou non payer un <<impôt 
minimum.. Si vous désirez plus de dktails au sujet de 
I’Gmpôt minimum>>, reportez-vous a l’&ape 5 du Guide 
d’impôt gé”&al, sous la rubrique &npôt minimum>>. 

Conseil 
Vous n’êtes pas oblig6 de transfeker directement la partie 
admissible>, de votre allocation de retraite. Toutefois, si 
vous voulez kviter que l’impôt a la source soit retenu, vous 
devez faire transfkrer le montant directement. À cette fin, 
remplissez la formule TD2, Dispense de retenir l’impôt A 
1 ‘&ard des transfens de fonds. 

Quelle partie de votre allocation de retraite peut &tre 
transf&e dans votre RPA? 

Le montant de l’allocation de retraite que vous pouvez 
transférer (allocation de retraite admissible) est égal a 
2 000 $ pour chaque ann& ou partie d’année oh vous avez 
&é à l’emploi d’un employeur ou d’une personne liée a 
l’employeur de qui vous recevez l’allocation de retraite. De 
plus, vous pouvez transférer un montant supplémentaire de 
1 500 $ pour chaque année OU partie d’annke d’emploi, 
avant 1989, où les cotisations de l’employeur, au rigime 
de pension ou au RPDB ne vous &Gent pas acquises 
lorsque vous avez reçu l’allocation de retraite. 

A quel moment avez-vous le droit de toucher les 
cotisations de votre employeur au rbgime de pension ou 
au RPDB? 

Les cotisations de l’employeur, versées a votre nom, à un 
régime de pension ou à un RPDB vous sont acquises 
lorsque vous avez le droit de les recevoir. II se peut que 
vous ayez acquis le droit de recevoir seulement “ne partie 
des cotisations que votre employeur a versées pour vous. 
Le nombre équivalent correspond a la partie des cotisations 
de l’employeur qui vous est acquise. Aiïn de déterminer si 
les cotisations de votre employeur au RPA vous sont 
acquises et de connaître le nombre équivalent, vous devez 
kudier les particularités du rkgime. Votre employeur 
devrait être en mesure de vous donner les renseignements à 
ce sujet. 

Les exemples suivants illustrent quelle partie de votre 
allocation de retraite peut être transfkée dans un RPA ou 
un RPDB. 
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Suzanne peut déduire le montant transféré dans un 
RPA ou un REER si elle le verse en 1992 ou dans les 
60 premiers jours qui suivent la fin de l’ann&. Même 
si elle a reçu une allocation de retraite de 25 000 $, 
elle ne pourra pas transférer ou faire une cotisation 
déductible pour la partie qui dépasse la partie 
admissible au transfert, soit 3 500 $ 
(25 000 $ - 21 500 $). 

Si vous désirez plus de renseignements au sujet des 
allocations de retraite, vous pouvez consulter la demi& 
version du Bulletin d’interpr&ation IT-337, Allocations de 
retraite. 

Transfert de paiements périodiques provenant de 
votre RPA ou de votre RPDB dans un REER au 

profit du conjoint 

Si vous êtes marié et si votre conjoint a moins de 72 ans 
toute l’année, vous pouvez transfker dans un REER dont 
votre conjoint est le rentier jusqu’a 6 000 $ des paiements 
périodiques que vous recevez de votre régime de pension 
agréé (RPA) ou de votre régime de participation différée 
aux bénéfices (RPDB). Le montant que vous pouvez 
d6duire est limité au moins élevé des montants suivants : 

l 6 000 $; 

l les montants périodiques d’un RPA et d’un RPDB que 
vous avez reçus et inclus dans vos revenus de 1992; 

l le montant que vous avez transféré dans l’année ou dans 
les 60 premiers jours qui suivent la fin de l’année, dans 
un REER dont votre conjoint est le rentier, si vous ne 
l’avez pas déduit pour une année précédente. 

Cette déduction s’applique jusqu’en 1994 inclusivement à 
condition que vous receviez des paiements phriodiques 
d’un RPA ou d’un RPDB chaque année et que vous ayez 
transféré ce montant dans un REER dont votre conjoint est 
le rentier. 

Cette déduction ne s’applique pas aux paiements de 
pension de la vieillesse que vous recevez du Régime de 
pensions du Canada ou du Régime des rentes du Qukbec. 

Exemple 
Bernard a pris sa retraite le 31 décembre 1991; il avait 
alors 55 ans. En 1992, il a reçu 20 000 $ de paiements 
périodiques d’un RPA et 2 000 $ de paiements 
périodiques d’un RPDB. Bernard est marié avec Laura 
qui est âgée de 53 ans. En juin 1992, Bernard a 
transféré le maximum déductible, soit un montant de 
6 000 $ dans un REER au profit de Laura. 

Bernard peut désigner ce montant de 6 000 $ en 
joignant une copie remplie de la formule T2097, 
Déclaration de montants transférés 2 un REER pour 
19-. Des copies de cette formule sont incluses à la 
fin du présent guide. Si Bernard ne veut pas remplir la 
formule T2097, il peut joindre une note à sa 
déclaration de revenus. Peu importe l’option qu’il 
choisit, il doit inscrire le montant à la ligne 208 de sa 
déclaration de revenus. De plus, Bernard doit inclure 
les paiements reçus d’un RPA à la ligne 115 et ceux 
reçus d’un RPDB à la ligne 130. 

Exemple 
En septembre 1992, Gratien a été mis a pied; il avait 
alors 62 ans. Il a travaillé pour la même compagnie 
pendant 14 112 ans. Il a reçu, en 1992, une allocation 
de retraite de 3 000 $ pour ses congés de maladie 
inutilisk et un montant de 40 000 $ pour la perte de 
son emploi. Gratien a participé au régime de pension 
en commençant son emploi. DBs le début et pour toute 
la période d’emploi, l’employeur de Gratien a versé 
des cotisations pour lui mais ce n’est qu’aprks 10 ans 
de services que Gratien pouvait les toucher (elles 
étaient acquises). 

L’allocation de retraite maximale que Gratien peut 
transfker dans un RPA ou un REER se calcule de la 
façon suivante : 

2 000 $ X 15 (le nombre d’années d’emploi 
chez cet employeur) 30 000 $ 

PI”S 

1 500 $ X (le nombre d’ann&es d’emploi 
avant 1989 moins le nombre d’ann&es 
d’emploi chez cet employeur avant 1989 
où les cotisations de l’employeur étaient 
acquises) 
1500 $ x (11 11) 0s 

Allocation de retraite que Gratien peut 
transférer et déduire 30 000 $ 

Gratien peut déduire le montant transféré (30 000 $) 
dans un RPA ou un REER si le montant est versé en 
1992 ou dans les 60 premiers jours qui suivent la fin 
de 1992. Même si Gratien a reçu une allocation de 
43 000 $ (40 000 $ + 3 000 $), il ne pourra pas 
transférer ni faire une cotisation déductible quant a la 
partie qui dépasse la partie admissible au transfert, soit 
13 000 $ (43 000 $ - 30 000 $). 

Exemple 
Suzanne a commencé à travailler en 1983 mais elle ne 
peut pas devenir membre du RPA avant d’avoir 
complkté une annke de services. L’employeur a 
commencé à verser des cotisations pour Suzanne en 
1984, mais ces cotisations lui seront acquises seulement 
lorsqu’elle aura complétk cinq années de services. 
Aprks, toutes les cotisations de l’employeur lui seront 
acquises. 

Suzanne prend sa retraite le 30 juin 1992; en juillet, 
elle reçoit une allocation de retraite de 25 000 $. La 
partie de cette allocation de retraite qui est admissible 
au transfert se calcule de la façon suivante : 

2 000 $ x 10 (le nombre d’années d’emploi 
chez cet employeur) 20 000 $ 

PIUS 

1 500 $ X (le nombre d’années d’emploi 
avant 1989 moins le nombre d’années 
d’emploi chez cet employeur avant 1989 
où les cotisations de l’employeur étaient 
acquises) 
1 500 $ x (6 - 5) 
1 500 $ x 1 1 500 $ 

Allocation de retraite que Suzanne peut 
transférer et dkduire 21 500 $ 
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Bernard ne peut pas ddduire les paiements 
oériodioues L‘~~US de son RPA ou de son RPDB s’il 
îes versé dans ;II REER dont il est Le~ rentier. Il n’y 
a donc aucun avantage pour lui à verser ces paiements 
dans un REER dont il est le rentier. 

Transfert, dans votre RPA, de prestations de 

retraite et autres revenus admissibles 

Dans cette section, nous décrivons certains genres de 
revenus que vous devez inclure dans vos revenus de 1992 
et qui peuvent être déduits, s’ils sont transférés dans 
votre RPA. 

l Vous pouvez transférer, dans votre RPA, le paiement 
forfaitaire reçu d’un régime de pension non enregistrb si 
vous recevez le paiement pour des services rendus par 
vous, votre conjoint ou votre ancien conjoint pour une 
période au cours de laquelle, vous, votre conjoint ou 
votre ancien conjoint n’btiez pas rbsident du Canada. 

Notez que si une partie de ce montant n’est pas 
imposable au Canada en raison d’une convention fiscale 
avec un autre pays, vous ne pouvez pas déduire la partie 
transf&ée dans votre RPA. 

l Vous pouvez transfker, dans votre RPA, les montants 
reçus par une succession ou une tïducie qui sont désignés 
comme des revenus de pension admissibles au transfert et 
qui sont inclus dans vos revenus. De la même façon, 
vous pouvez transférer les montants d’un régime de 
participation diff&& aux bénéfices (RPDB) reçus par une 
succession ou une fiducie s’ils sont désignés comme un 
revenu de pension admissible et inclus dans vos revenus. 
Ces montants devraient être inscrits à la case 22 ou a la 
case F de votre feuillet T3 pour 1992. 

l Les paiements forfaitaires que vous fecevez de certains 
comptes de retraite individuels des Etats-Unis appelés 
SAmerican Individual Retirement Arrangements (IRAS),, 
peuvent être transférés dans votre RPA si les cotisations 
au IRA ont été faites par vous, votre conjoint ou votre 
ancien conjoint et que le montant aurait été imposable 
aux Etats-Unis si vous aviez été résident de ce pays. 
Cette déduction s’applique à tous les paiements 
forfaitaires reçuS d’un IRA de dépositaire, de fïducie ou 
de rente. 

l Si vous avez le droit de toucher un paiement forfaitaire 
d’un régime de participation différée aux bénéfices 
(RPDB) et que ce paiement comprend des actions de 
certaines corporations, vous avez peut-être le droit de 
transférer et de déduire le coût de ces actions. Si vous 
désirez plus de détails a ce sujet, reportez-vous a la 
rubrique <<Exceptions au transfert direct d’un paiement 
forfaitaire d’un RPDB,,, a la page 25. 

l Selon la législation proposée, si vous les versez dans 
votre RPA, vous pourriez dtkiuire les paiements 
périodiques d’un RPA qui sont versés pour des services 
rendus en 1989 ou avant. Ces cotisations seraient 
déductibles si elles étaient versées suite a une entente 
signée avant le 28 mars 1988. Le montant déductible est 
le moins élevé des cotisations versées dans l’année, ou 
des paiements pkiodiques que vous avez reçus dans 
l’année si vous ne les avez pas transférés dans un REER 
au profit du conjoint. 

Remarque 
Cette législation proposée s’appliquera aux années 1990 et 
1991. Si vous avez vers& de tels paiements dans votre RPA 
au cours de ces années, vous pouvez nous tkrire pour 
demander que l’on établisse de nouvelles cotisations lorsque 
la législation proposée aura force de loi. 

Transfert direct de paiement forfaitaire d’un RPA 

Vous pouvez utiliser la formule T2 15 1, Enregistrement 
d’un transfert direct de emontant uniqua (paragraphe 
147(19) et article 147.3), pour demander a l’administrateur 
de votre RPA de transférer directement certains montants. 
La formule T2151 est utile pour vos registres puisqu’elle 
confirme le transfert. Toutefois, il n’est pas obligatoire 
d’utiliser cette formule pour demander le transfert. 

Selon la législation proposée, vous pouvez faire transférer 
directement un paiement forfaitaire de votre RPA dans 
votre fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) lorsque 
certaines conditions sont remplies. Nous expliquerons ladite 
lbgislation un peu plus loin dans les sections relatives au 
transfert de paiements forfaitaires provenant d’un RPA. 

Transfert direct d’un paiement forfaitaire provenant de 
votre RPA 

Si vous avez le droit de recevoir un paiement forfaitaire de 
votre RPA, vous pouvez demander à l’administrateur de 
votre RPA de transférer directement ce montant, en totalité 
ou en partie, dans un des rkgimes ou fonds suivants : 

l un autre RPA dont vous êtes le rentier; 

l un REER dont vous êtes le rentier, si tout au long de 
l’année où le transfert est fait vous aviez moins de 
72 ans; 

. votre %ERR. 

Si vous recevez le paiement forfaitaire (en argent ou par 
chèque), vous devrez l’inclure dans vos revenus de l’année 
où vous le recevez et vous ne pourrez plus le transfkrer 
sans incidence fiscale. En d’autres mots, vous ne pouvez 
pas demander de d6duction pour le transfert s’il n’est pas 
fait directement. Il est donc important que vous vous 
assuriez que le transfert soit fait directement. 

Remarque 
Gknkralement, lorsqu’un paiement forfaitaire est transfkk 
directement, vous n’avez rien à inclure dans vos revenus et 
vous n’avez rien à déduire. Cependant, la Loi de l’impôt 
sur le revenu peut limiter le paiement forfaitaire qui peut 
être transféré directement sans incidence fiscale. Si vous 
désirez plus de détails a ce sujet, reportez-vous a la 
rubrique <Inclusion dans le revenu et cotisations résultant 
du transfert excédentaire d’un paiement forfaitaire dans un 
RPAs, a la page 38. 

Exemple 
En mai 1992, Roland quitte son emploi à la compagnie 
ABC et commence à travailler pour une autre 
compagnie. A son dipart, il avait le droit de recevoir 
un paiement forfaitaire pour les cotisations qu’il avait 
vers&% dans le RPA de la compagnie ABC. Il a dit ii 
la compagnie ABC qu’il voulait transfkrer ce montant 
dans le RPA de son nouvel employeur. La compagnie 
ABC a expliqué à Roland qu’elle ne pouvait pas lui 
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l dans votre REER si toute l’année où le transfert est fait 
vous aviez moins de 72 ans; 

l dans votre FERR. 

verser ce montant mais que le transfert pouvait être fait 
directement. Roland a choisi d’utiliser la formule 
T2151 pour demander que le paiement forfaitaire soit 
transfék directement dans le RPA de son nouvel 
employeur. 

Le paiement forfaitaire ne dépassait pas la limite 
permise pour le transfert. Ainsi, le transfert sera fait 
sans incidence fiscale, c’est-à-dire que Roland n’aura 
rien à, inclure ni à déduire de ses revenus pour le 
montant qui a été transféré. 

Transfert direct, dans votre FERR, d’un paiement 

forfaitaire d’un RPA reçu suite à la rupture du mariage 

ou d’une union de fait 

Dans certains cas, vous pouvez avoir le droit de recevoir 
un paiement forfaitaire provenant du régime de pension 
agréé (RPA) de votre conjoint ou de votre ancien conjoint. 
Vous pouvez faire transférer directement ce montant dans 
un des r6gimes ou fonds suivants : 

l dans un autre RPA dont vous êtes le rentier; 

l dans votre REER, si tout au long de l’année où le 
transfert est fait vous aviez moins de 72 ans; 

l dans votre FERR. 

Ce transfert peut être fait dans les circonstances suivantes : 

l vous avez le droit de recevoir ce paiement suite à un 
arrêt, une ordonnance, un jugement de cour ou un accord 
écrit de séparation, 

l les biens sont divisés à la rupture du mariage ou d’une 
union de fait, en règlement des droits découlant de ce 
mariage ou de cette union. 

Si le transfert est fait directement, il n’y a pas d’incidence 
fiscale, c’est-à-dire que ni vous ni votre conjoint ou ancien 
conjoint ne devez inclure ou déduire de montant dans vos 
revenus. 

Exemple 
Sacha a cotid a un RPA pendant 15 ans. En 1989, 
aprks 20 ans de mariage il s’est séparé de son épouse 
Claire. Le jugement de cour a ordonné le partage des 
biens découlant du mariage et a accordé à Claire 50 % 
de la valeur du RPA de Sacha au moment de la 
rupture. Elle a choisi d’utiliser la formule T2151 pour 
demander à l’administrateur de transfker directement 
ce montant dans un REER dont elle est la renti&re. 

Puisque le transfert a été fait directement, il n’y a pas 
d’incidence fiscale, c’est-à-dire que ni Sacha ni Claire 
ne devront inclure. ou d6duire. le montant dans leurs 
re”e”“s. 

Transfert direct d’un paiement forfaitaire provenant d’un 
RPA reçu suite au dkès du rentier 

Si vous avez le droit de recevoir un paiement forfaitaire 
parce que votre conjoint ou ancien conjoint, bénéficiaire 
d’un RPA, est décédé, vous pouvez faire transférer 
directement une partie ou la totalit6 du montant dans un des 
régimes ou fonds suivants : 

l dans un autre. RPA dont vous êtes le rentier; 

Si vous recevez le paiement forfaitaire (en argent ou par 
chèque), vous devrez inclure le montant reçu dans vos 
revenus de l’année où vous l’avez reçu. Dans ce cas, vous 
ne. pourrez plus bénéficier du transfert sans incidence 
fiscale dans un autre régime. II est donc important que 
vous vous assuriez que le transfert soit fait directement par 
l’administrateur du RPA. 

Remarque 
G&&alement, lorsqu’un paiement forfaitaire est transféré 
directement, vous n’avez rien à inclure dans vos revenus et 
vous n’avez rien à déduire. Cependant, la Loi de I’impôt 
sur le revenu peut limiter le paiement forfaitaire qui peut 
être transféré directement sans incidence. fiscale. Si vous 
disirez plus de détails a ce. sujet, reportez-vous à la 
rubrique 4nclusion dans le revenu et cotisations résultant 
du transfert excédentaire d’un paiement forfaitaire dans un 
RPAn, a la page 38. 

Exemple 
Marcel était membre d’un RPA jusqu’a son décès en 
1992. Il avait nommé son épouse Claudette bénéficiaire 
du RPA en cas de décès. Suite au décès de Marcel, 
Claudette a le droit de recevoir un paiement forfaitaire 
du RPA pour le remboursement des cotisations que 
Marcel avait faites au régime. Claudette d6sire faire 
transférer le paiement dans un FERR dont elle est la 
rentikre. Elle a utilisé la formule T2151 pour demander 
à l’administrateur du RPA de transférer directement le 
paiement, dans son FERR. 

Puisque le paiement forfaitaire ne dépasse pas la limite 
permise pour le transfert, il n’y aura pas d’incidence 
fiscale. Ainsi, Claudette n’aura pas à inclure dans ses 
revenus le montant qui a été transféré, mais elle n’aura 
pas de déduction non plus. 

Cotisations facultatives 

Les cotisations facultatives (CF) sont des cotisations que 
vous versez dans un RPA même si elles ne sont pas 
exigées selon les conditions pour être membre du régime 
Les cotisations facultatives sont versées pour assurer des 
prestations dans un RPA à cotisations déterminées. En 
1992, vous pouvez déduire les cotisations exigées par le 
régime ainsi que les cotisations facultatives si ces 
cotisations sont faites selon les conditions du RPA. 

II y a une limite au montant que vous pouvez déduire dans 
votre déclaration de revenus pour les cotisations facultatives 
vers&s dans votre RPA. Cette limite est reliée au calcul de 
votre facteur d’équivalence (FE) qui tient compte des 
cotisations facultatives. Votre employeur pourra vous 
fournir des précisions au sujet de cette limite. 

Exemple 
Marie travaille pour une entreprise de services publics. 
Sa pension est déterminée selon une. disposition 2 
prestations déterminées de son RPA. Ce RPA, auquel 
elle n’est pas obligée de cotiser, contient une 
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disposition qui lui permet, si elle le désire, de verser 
des cotisations facultatives au régime afin d’augmenter 
les prestations de pension qu’elle recevra. En 1992, 
Marie s’est prévalue de cette disposition et elle a versé 
2 500 $ de cotisations facultatives. Puisqu’elles sont 
permises par le régime que nous avons agréé, Marie 
pourra déduire ses cotisations à la ligne 207 de sa 
déclaration de revenus. 

Les cotisations facultatives (2 500 $) que Marie a 
versées seront incluses dans le calcul du facteur 
d’équivalence (FE). Le total des FE de 1992 réduira sa 
cotisation maximale à un REER pour 1993. 

Cotisations facultatives pour services passés non 

déduites 

Vous ne pouvez pas déduire. les cotisations facultatives pour 
des services passés. Pour les années avant 1991, vous 
pourriez avoir déduit l’un des montants suivants : 

l les cotisations facultatives pour services passés que vous 
avez vers& avant le 9 octobre 1986 et que vous avez 
retirées dans l’année et incluses dans vos revenus; 

l les cotisations facultatives pour services passés que vous 
avez versées avant le 9 octobre 1986 et que vous avez 
retirkes d’un REER ou d’un FERR, si vous avez inclus 
le montant retiré dans vos revenus de l’année. 

Ainsi, lorsque les cotisations facultatives non déduites ont 
été retirées de votre RPA, de votre REER ou de votre 
FERR dans une ann&e avant 1991, elles n’étaient pas 
imposables. 

Pour les années 1991 et suivantes, vous n’aurez plus le 
droit à une déduction pour les cotisations faculratives non 
déduites que vous retirerez. II existe toutefois une 
exception h cette règle : si avant le 9 octobre 1986, vous 
avez utilisé vos cotisations facultatives pour services passés 
non déduites pour acheter une rente d’un RPA ou d’un 
REER, ou si vous les avez transférées dans un FERR, vous 
pourrez déduire les cotisations facultatives pour services 
passés non déduites jusqu’au maximum de 3 500 $ par 
année, et ce, jusqu’à ce qu’elles soient complètement 
déduites. Vous pouvez déduire un montant pour ces 
cotisations non déduites à condition de ne pas les avoir 
retirées et déduites dans une année avant 1991, comme 
nous l’avons expliqué plus tôt. 

Vous pouvez déduire un montant annuel maximum de 
3 500 $ si ce montant ne dépasse pas le revenu de pension 
que vous avez inclus dans vos revenus pour cette année. Le 
revenu de pension comprend généralement les revenus des 
sources suivantes : 

l prestation de retraite ou pensions d’employeur ou 
d’autres sources; 

l Sécurité de la vieillesse; 

l Régime de pensions du Canada ou Régime des rentes du 
Québec; 

. REER ou FERR; 

l rentes provenant soit de montants transférés d’un REER 
ou d’un FERR soit de montants qui ont été déduits 
comme cotisation dans un REER. 

Facteur d’équivalence pour services 
passés (FE?) 

La partie suivante est un résumé au sujet des facteurs 
d’équivalence pour services passés (FESP). Cependant, 
puisque le calcul du FESP dépend des caract&istiques de 
votre r&gime de pension, vous devez communiquer avec 
votre employeur pour les questions relatives au calcul du 
FESP ou pour savoir pourquoi un FESP a été calculé. 

Qu’est-ce qu’un FESP? 

En termes généraux, un FESP s’applique aux RPA à 
prestations déterminées. C’est un montant qui représente la 
valeur des prestations additionnelles qui découlent des 
situations suivantes : 
l les améliorations aux prestations qui vous sont accordées 

relativement aux services passés donnant droit à une 
pension que vous avez rendis en 1990 ou dans une année 
suivante; 

l les périodes supplémentaires de services qui donnent 
droit à une pension et qui vous sont accordées 
relativement à des services que vous avez rendu en 1990 
ou dans une année suivante. 

Un FESP peut être calculé seulement dans le cas d’un 
RPA qui contient une disposition à prestations 
déterminées. Si vous ne participez pas à un RPA à 
prestations déterminées, vous n’aurez pas de FESP. Il n’y 
aura pas de FESP si les modifications sont relatives à 
des services passés que vous avez rendus en 1989 ou 
dans une annke prkédente. 

Quelle est l’origine du FESP? 

Un FESP découle d’un <<fait lié à des services passés*. 
Généralement, ce fait lié aux services passés représente une 
augmentation des prestations de retraite d’un particulier 
quant à des services rendus en 1990 ou dans une année 
suivante. Par exemple, un employeur peut décider 
d’augmenter la valeur des prestatiotis de retraite déjà 
accumulées dans. le RPA pour les membres, ou vous 
pouvez décider de racheter des périodes supplémentaires 
pour des années de services qui donnent droit à une 
pension. Dans les deux cas, il y aura un fait lié a des 
services passés et un FESP sera calculé. Il peut y avoir un 
fait lié aux services pas& lorsqu’un seul participant au 
RPA est touché ou lorsque tons les participants sont 
touchés. 

Exemple 
René participe à un RPA à prestations déterminées qui 
contient une disposition établissant les prestations à 
1,5 %. En janvier 1992, son employeur a décidé de 
modifier ce«e disposition en l’augmentant à 2 % des 
gains qui donnent droit à une pension, pour toutes les 
années de services qui donnent le droit à une pension. 
Cette amélioration s’applique aux années 1990, 1991 
ainsi qu’aux années suivantes. L’employeur devra donc 
calculer pour René un FESP pour 1990 et 1991 afin de 
déterminer la valeur des améliorations. 

Quel est l’effet de votre FESP? 

Habituellement, le FESP pour l’année réduit seulement le 
montant de la cotisation à un REER que vous pouvez 



déduire. Le FESP fait en sorte qu’un contribuable ne peut 
pas b6néficier d’un avantage relatif a l’impôt qui d$asse 
18 % de son revenu gagné. Si le particulier pouvait 
bénéficier d’une amélioration de ses prestations sans que sa 
cotisation maximale à un REER ne soit diminuée, cette 
limite (18 %) ne serait plus respect&. 

Genres de FESP 

Chaque fois qu’un fait lié aux services passés se produit, 
l’administrateur du rkgime doit calculer un FESP. 
L’administrateur doit aussi déterminer si nous devons 
attester le FESP avant d’accorder une am6lioration des 
prestations pour les services passés reliées au FESP. En 
effet, certains FESP doivent être attestés>, alors que 
d’autres sont <exemptés d’attestationn. Cependant, dans tous 
les cas où le FESP est supérieur à zéro, l’administrateur du 
RPA doit nous déclarer le FESP. 

Les deux genres de FESP sont calculés de la même façon. 
La principale diff&ence entre le FESP à attester et celui 
qui est exempt6 d’attestation est la façon de nous les 
déclarer. Ces rkgles sont expliquks à la rubrique GFESP a 
attestern qui commence à la page 20. Les prestations 
relatives aux services passés reliées au FESP ne peuvent 
pas être accordées à un participant avant que nous 
attestions le FESP. 

Remarque 
Le FESP calculé pour l’am6lioration des prestations ne sera 
pas nécessairement égal au montant que vous devrez payer. 
En effet, le FESP représente la valeur des prestations pour 
services passés que vous recevrez et non le coût de ces 
prestations. Cependant, la façon que vous choisissez pour 
payer ces prestations peut changer le montant que 
l’administrateur du régime devra nous reporter et aussi 
modifier le montant que vous pourrez dbduire comme 
cotisation à un REER. 

Habituellement, vous pouvez payer le coût des prestations 
pour services passés en versant un paiement forfaitaire 
déductible d’impôt ou des paiements périodiques, eux aussi 
déductibles d’impôt. Vous pouvez de plus transférer 
directement des montants qui proviennent d’autres régimes 
agréés. Ces transferts qu’on appelle des <<transferts 
admissibles., réduiront le FESP que l’administrateur devra 
nous déclarer. 

Qu’est-ce qu’un transfert admissible? 

En général, un *transfert admissible> est un transfert 
direct d’un montant provenant d’un REER non échu (soit 
un REER qui n’a pas commencé à verser un revenu de 
retraite), d’un RPA à cotisations déterminées ou d’un 
régime de participation différke aux bénéfices (RPDB) pour 
payer, en totalité ou en partie, le coût des prestations pour 
services passés quant au FESP. Le transfert admissible 
consiste en un virement de fonds, sans impôt à payer, d’un 
régime agréé dans un RPA a prestations détermin6es selon 
lequel un FESP est calculé. Lorsque vous faites un 
transfert admissible, le montant transfkrk réduit le FESP 
que l’administrateur du rkgime doit déclarer. Le montant 
du transfert admissible. ne doit pas être inclus dans les 
revenus ni demandé comme déduction. 
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Vous pouvez habituellement choisir de faire un transfert 
admissible pour que votre FESP soit attest6. Vous pouvez 
aussi choisir de faire un transfert admissible pour payer une 
partie du coût des prestations pour services passés dans le 
cas d’un FESP exempté d’attestation. 

FESP exemptés d’attestation 

Si tous les participants du régime ont droit à des 
améliorations des prestations relatives & des services passQ 
rendus en 1990 ou après, le FESP, plus grand que zéro, 
est probablement exempté d’attestation pour tous les 
participants. 

Lorsque l’employeur prévoit des am6liorations des 
prestations relativement à des services passés et que le 
FESP est exempté d’attestation, l’administrateur du régime 
doit tout de même nous déclarer le FESP ainsi qu’à 
l’employé. Le FESP doit être déclaré au plus tard 60 jours 
aprks que le fait li6 aux services passés soit survenu. 
L’administrateur du régime doit remplir le feuillet T215, 
Supplkmentaire - Facteur d’équivalence pour services 
passés exempté d’attestation. Ce feuillet sert uniquement 
pour vos registres, vous ne devez pas Ie fournir avec 
votre d&laration de revenus. Pour la mise à jour de nos 
registres, nous utiliserons la copie du feuillet T215 que 
l’administrateur nous enverra en même temps que la 
T215 sommaire. 

Tous les FESP exemptés d’attestation qui ont ét6 déclarés 
pour vous en 1992 ou dans une ann& précédente sur un 
feuillet T215 entreront dans le calcul de votre GFESP net* 
pour 1992. Le FESP exempté d’attestation qui a été déclaré 
pour vous en 1991 ne rdduit pas votre déduction de 1991 
pour la cotisation à un REER. 

Votre FESP net de 1992 réduira le montant que vous 
pourrez d6duire comme. cotisation à un REER. Si vous 
désirez plus de détails a ce sujet, reportez-vous a la 
rubrique .FESP net>>, à la page 22. 

Remarque 
Nous avons indiqué sur votre avis de cotisation de 1991, la 
déduction pour la cotisation maximale à un REER a 
laquelle vous avez droit en 1992. Si vous recevez le feuillet 
T215 pour 1992 après avoir reçu votre avis de cotisation, 
vous devrez réduire le montant de votre cotisation 
maximale pour 1992 du montant inscrit à la case 2 du 
feuillet T215. Dès que nos registres seront mis à jour, nous 
vous enverrons un avis pour corriger le montant de votre 
cotisation maximale à un REER pour 1992. Si vous ne 
recevez pas cet avis et que vous dksirez connaître votre 
cotisation maximale à un REER, vous pouvez téléphoner 
ou vous présenter à votre bureau d’impôt. 

Exemple 
Milos a été membre du RPA à prestations déterminées 
de son employeur pendant 10 ans. Les employks ne 
versaient pas de cotisations au régime. Le 
11 octobre 1992, l’employeur a décidé d’augmenter le 
taux des prestations de pension du RPA a 1,5 % des 
gains qui donnent le droit à une pension pour toutes les 
années de services. Le taux précédent était de 1 %. 
Cette amélioration s’applique à tous les employés pour 
les services passés rendus chez cet employeur. 
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L’employeur a informé l’administrateur du régime au 
sujet de sa décision d’augmenter les prestations. 

L’administrateur a &abli que ce FESP est exempt& 
d’attestation puisqu’il s’applique à tous les membres 
pour des services rendus en 1990 et dans les années 
suivantes. Le 7 décembre 1992, il nous envoie une 
copie du feuillet T215 ainsi qu’à chacun des membres 

Milos a reçu son feuillet T215 le 10 décembre 1992. 
Le FESP inscrit à la case 2 du feuillet est de 1 800 $. 
Ce montant devra être inclus dans son FESP net de 
1992. Le FESP net réduira le montant déductible pour 
la cotisation maximale à un REER. 

Au moment où Milos a reçu son feuillet T215, nous 
lui avions déjà envoyé un avis de cotisation lui 
indiquant que le montant déductible de la cotisation 
maximale à un REER était de 4 200 $. Etant donné 
qu’il voulait verser sa cotisation à un REER le plus tôt 
possible, plutôt que d’attendre son avis r&isé, il a 
déterminé que sa cotisation maximale à un REER pour 
1992 est de 2 400 $, soit 4 200 $ moins son FESP net 
de 1992, 1 800 $. 

Remarque 
Si Milos avait versé une cotisation dans un REER de 
4 200 $ en 1992, de ce montant, 1 800 $ n’aurait pas 
été déductible. Il aurait alors fait une cotisation 
excédentaire. Il aurait donc pu laisser la cotisation dans 
le régime pour-la d6duir.e. dans les ann&s futures, ou il 
aurait pu la retirer. Si vous désirez plus de détails à ce 
sujet, reportez-vous a la rubrique Kotisations 
excédentaires versées en 1991 ou dans une ann& 
suivantes, à la page 36. 

FESP à attester 

Si un participant d’un RPA, décide de racheter des périodes 
supplémentaires pour des services rendus en 1990 ou dans 
une année suivante et que ces services donnent droit à une 
pension selon le RPA, il y aura un FESP à attester. 

Dans ce cas, l’administrateur du rkgime ou l’employeur 
doit déterminer si les services passés donnent le droit à une 
pension. II devra aussi dkterminer quél montant l’employé 
devra verser pour payer le coût des prestations, selon 
le’ RPA. 

La façon de procéder est la même que lorsqu’un employ6 
décide de racheter des services passés. Cependant, une 
étape a été ajoutée; nous ,devons maintenant attester le 
FESP relié aux prestations pour services passés avant que 
l’employé puisse avoir droit à ces prestations. 

Si vous décidez de racheter des années de services passés 
en 1992 pour des services rendus en 1990 ou dans une 
année suivante, l’administrateur de votre RPA devra 
calculer le FESP et le faire attester. Si vous décidez de 
payer le coût des prestations en faisant un aansfert 
admissible>>, c’est-à-dire un transfert direct d’un autre RPA, 
d’un RPDB ou d’un REER non échu, l’administrateur 
devra soustraire le montant transféré du FESP à attester. 

Pour demander d’attester un FESP, l’administrateur utilise 
la formule T1004, Demande d’attestation d’un facteur 
d’équivalence .pow services passés provisoire. Le FESP 

sera attesté si au moment de l’attestation, le FESP ne 
d6passe pas le total des montants suivants : 

l 8000$: 

1991; 

l le montant de votre w&ait admissible~~ d’un REER fait 
pour obtenir cette attestation ou pour obtenir l’attestation 
d’un FESP en 1992; 

moins 

l le total de vos FESP qui ont ét6 attest& en 1992 et des 
FESP exempt& d’attestation en 1992. 

Si votre FESP est attesté, nous retournerons à 
l’administrateur du rkgime la formule T1004 attestk 
L’administrateur vous remettra une copie de cette formule 
pour vos registres, vous ne devez pas joindre la T1004 A 
votre déclaration de revenus. Votre FESP sera inscrit 
dans nos registres. Le FESP attesté en 1992 sera inclus 
dans votre FESP net de 1992. Le FESP net rkduira le 
montant déductible pour la cotisation maximale à un 
REER. Si vous désirez plus de détails à ce sujet, reportez- 
vous i? la rubrique <<FESP net,,, à la page 22. 

Remarque 
Nous avons indiqué sur votre avis de cotisation de 1991, la 
déduction pour la cotisation maximale à un REER a 
laquelle vous avez droit en 1992. Si votre FESP est attesté, 
aprks avoir reçu votre avis de cotisation, vous devrez 
réduire le montant de votre cotisation maximale pour 1992 
du montant inscrit à la partie 3 de la formule T1004. Dks 
que nos registres seront mis iI jour, nous vous enverrons un 
avis pour corriger votre cotisation maximale à un REER 
pour 1992. Si vous ne recevez pas cet avis et que vous 
désirez connaître votre cotisation maximale a un REER, 
vous pouvez téléphoner ou vous présenter à votre bureau 
d’impôt local. 

Exemple 
Jeanne a commenck a travailler pour la compagnie 
ABC le 10 janvier 1992 et elle est devenue membre du 
RPA à prestations déterminées au même moment. Elle 
voulait que les années de services 1990 et 1991 chez 
son employeur précédent soient acceptées conime des 
années de services donnant droit à une pension pour le 
RPA de la compagnie ABC. 

L’employeur de Jeanne a dMerminé que ces ann&s de 
services donnaient le droit à une pension selon les 
termes du RPA. Il a donc avis8 l’administrateur du 
régime que Jeanne désirait racheter des années de 
services pas&. L’administrateur a établi qu’il fallait 
que le FESP soit attestk puisque Jeanne est la seule 
participante au rkgime touchée par cette amklioration 
des prestations. Il a calculé le FESP et il a rempli une 
formule T1004 pour nous demander d’attester le FESP. 
Le FESP est de 5 500 $. 

Nous avons attesté le FESP puisqu’il ne dépasse pas 
8 000 $ ni les autres montants auquel il doit être 
comparé. Nous avons envoyé la formule T1004 attestée 
?I l’administrateur du régime. Celui-ci en enverra une 
copie à Jeanne pour ses registres. 
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Le FESP de 5 500 $ sera inclus dans le FESP net de 
1992. Le FESP net réduira le montant dkductible pour 
la cotisation maximale a un REER. Si le montant de la 
cotisation maximale à un REER, aprks soustraction du 
FESP net, est inférieur à zéro, nous consid6rerons que 
le montant de la cotisation maximale à un REER est de 
zéro. Jeanne n’aura donc pas droit à “ne déduction 
pour cotisation à un REER en 1992. De plus, comme 
le montant de ses dkductions inutilisées a” titre des 
REER pour 1992 sera négatif, il devra être soustrait de 
sa cotisation maximale à un REER pour 1993. Ce 
montant n&atif de déductions inutilisées a” titre des 
REER reporté à 1993 peut Egalement empêcher Jeanne 
de déduire un montant comme cotisation dans un 
REER en 1993. Si vous désirez plus de détails a” sujet 
des déductions inutilisées a” titre des REER, 
reportez-vous à la rubrique <<Montant négatif des 
déductions inutilisées a” titre des REERa,, a la 
page 31. 

En 1992, même si le montant des déductions inutilisées 
a” titre des REER n’est pas négatif, Jeanne choisit de 
ne pas verser de cotisation dans son REER. 

Qu’arrive-t-il si le FESP ne peut pas être attest& parce 

qu’il est sup&ieur aux montants auxquels il doit être 
compare? 

Lorsque le FESP ne peut pas être attesté parce qu’il est 
supérieur aux montants auxquels il doit être compark vous 
pouvez désigner un retrait de votre REER comme <<retrait, 
admissible,> de façon a ce que votre FESP soit attesté. 

Nous vous enverrons “ne lettre pour retrait admissible ainsi 
que la copie de la formule T1006, Désignation d’un retrait 
de R@ER comme retrait admissible. La lettre vous 
demandera de désigner un retrait d’un REER afin que nous 
puissions attester le FESP. Aussi longtemps que cette 
attestation ne vous aura été accordée, les prestations pour 
services pass6s ne pourront pas être modifiées par 
l’administrateur du régime. 

Si vous dksignez un retrait comme retrait admissible, vous 
devez nous envoyer “ne copie de la formule T1006 dûmerit 
remplie. Nous déduirons le montant du retrait admissible 
q”e vous aurez fait des montants auxquels le FESP doit 
être comparé, nous dtkrminerons si les conditions pour 
que le FESP soit attesté sont remplies puis nous 
l’attesterons. 

Remarque 
Parfois, lorsque l’administrateur du rkgime nous envoie la 
formule T1004, Demande d’attestation du facteur 
d’équivalence pour services passés provisoire, pour que 
nous l’attestions, il sait déjk que les prestations pour 
services passés ne pourront pas être accordées à moins 
qu’un retrait admissible ne soit fait. Dans ce cas, 
l’administrateur peut vous demander à l’avance de dkigner 
un retrait admissible. Si vous décidez de faire cette 
désignation, l’administrateur peut aussi vous demander de 
remplir la formule T1006. Il nous enverra donc en même 
temps les deux formules pour la demande d’attestation. 
Dans ce cas, nous ne vous enverrons pas de lettre de retrait 
admissible ni “ne deuxikme formule T1006 à remplir. 

Qu’est-ce qu’un aetrait admissible,>? 
On peut dire qu’un <<retrait admissible,> est un montant que 
vous retirez de votre REER et que vous incluez dans vos 
revenus de l’ann& où vous faites le retrait. Certaines 
conditions doivent être remplies pour que ce retrait puisse 
être considké comme un retrait admissible. Lorsque les 
conditions sont toutes remplies, le retrait peut être désigné 
comme retrait admissible et le FESP peut être attesté. Il 
faut utiliser la formule T1006, Désignation d’un retrait de 
REER comme retrait admissible pour désigner le 
montant retiré. 

Quelles sont les conditions à remplir pour désigner le 
retrait du REER comme un retrait admissible? 

Il faut que toutes les conditions suivantes soient remplies 
pour que vous puissiez désigner un retrait comme un retrait 
admissible : 

l Vous devez avoir fait le retrait du REER avant d’envoyer 
la formule T1006. De plus, ce retrait doit être fait dans 
l’année où vous envoyez la formule T1006 ou a” cours 
d’une des deux années préckdentes. 

l Vous n’avez pas le droit à “ne déduction pour le 
transfert direct dans un fonds enregistré de revenu de 
retraite (FERR), d’un paiement de conversion d’un 
REER, d’une rente ou d’un autre REER. 

l Vous ne devez pas avoir désigné le retrait comme un 
retrait admissible pour faire attester un autre FESP. 

l Vous ne devez pas avoir retiré le montant parce qu’il 
&ait “ne cotisation excédentaire dans un REER, ni parce 
qu’il était “ne cotisation facultative pour services passés 
non dkduite qui avait été transférée de votre RPA dans 
votre REER. 

La partie III de la formule T1006 tient compte de ces 
conditions. 

Formule T1006, D&ignation d’un retrait de REER 
comme retrait admissible 

La formule TlOO6 comporte quatre parties. Avant de vous 
l’envoyer, nous remplirons les parties 1 et II, et vous 
devrez remplir la partie III. 

Joignez a cette formule, la copie des feuillets T4RSP que 
vous avez reçus pour le <<retrait admissible>>. Si vous ne les 
avez pas reçus, demandez à l’t?mette”r de votre REER de 
remplir la partie IV de la formule T1006. L’émetteur du 
REER devra retourner la formule a” plus tard 30 jours 
aprks qu’il ait reçu la demande de remplir la partie IV. 

Utilisez la partie III pour calculer la partie du montant 
retiré qui doit être considérée comme un *retrait 
admissible,. N’oubliez pas de joindre les copies des 
feuillets T4RSP que vous avez reçus pour ce uretrait 
admissible>,. Si vous n’avez pas reçu de feuillet, vous devez 
faire remplir la partie IV de la formule par l’émetteur 
avant de nous retourner la formule. 

Qu’arrive-t-il si vous ne voulez pas designer un retrait 
admissible de votre REER? 

Si vous ne voulez pas désigner un retiait admissible de 
votre REER, nous n’attesterons pas le FESP. Ainsi, 
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l’administrateur du régime ne pourra pas vous accorder 
d’am8iorations des prestations pour services passés. 

FESP net 

Votre FESP net pour l’année est le total de tous les FESP 
attestks et les FESP exemptés d’attestation pour cette 
annke, moins les retraits admissibles de REER que vous 
avez dt?signés conformCment aux conditions pour que le 
FESP soit attesté. Votre FESP net réduit le montant de 
votre cotisation maximale à un REER que vous pouvez 
déduire pour l’année visée. 

Remarque 
En 1992, et seulement pour cette année, votre FESP exempt& 
d’attestation de 1991 sera inclus dans votre FESP net. 

Les exemples suivants montrent des situations où les FESP 
ne peuvent pas être attestés à moins qu’un retrait 
admissible ne soit fait. Ils montrent aussi de quelle façon 
ce genre de FESP peut modifier le FESP net et la 
cotisation maximale à un REER. 

Exemple 
Richard est devenu membre du RPA û prestations 
déterminées de son employeur le 4 janvier 1992 après 
avoir complété une année de services. Selon les 
conditions du RPA, Richard peut racheter les services 
passés pour 1991. Le 12 mars 1992, il décide de faire 
ce rachat. 

L’administrateur du régime a déterminé que nous 
devons attester les services passés avant que des 
prestations puissent être accordées. L’administrateur a 
calculé le FESP et nous a envoyé la formule T1004. 
Le FESP est de 9 300 $. Nous ne pouvons pas attester 
ce. FESP puisqu’il dépasse 8 000 $ plus le total des 
montants auxquels il doit être comparé. Nous avons 
donc envoyé à Richard une lettre de retrait admissible 
et une formule T1006 avec les parties 1 et II dé@ 
remplies. Nous avons indiqué à la ligne E que le 
montant minimum que Richard doit retirer de son 
REER est 1 300 $. 

Richard a d&id& qu’il voulait que le FESP soit attesté 
et que les prestations relatives aux services passés 
rendus en 1991 lui soient accordées. II a donc retiré 
1 300 $ de son REER, il a rempli la partie III de la 
formule et il nous l’a retournée avec la copie du 
feuillet T4RSP. Il devra inclure le montant retiré 
(1 300 $) à la ligne 129 de sa déclaration de revenus 
de 1992. Puisque le retrait admissible a été fait, nous 
avons attesté le FESP de 9 300 $ et nous avons 
retournz?. la formule Tl004 attestée à l’administrateur 

du régime. L’administrateur a remis à Richard une 
copie de la formule attestée. 

Lc FESP net de Richard est de 8 000 $ (9 300 $ 
moins 1 300 $). Le FESP de 8 000 $ réduira le 
montant que Richard peut déduire pour 1992 comme 
cotisation maximale à un REER. Le FESP net peut 
limiter le montant que Richard peut déduire comme 
cotisation à un REER pour 1992. 

Richard doit payer le coût pour les prestations pour 
services passés relatifs au FESP à attester. Il a choisi 
de faire un paiement forfaitaire de 10 000 $ au RPA en 
1992 pour ces services passés. Il peut déduire ce 
montant à la ligne 207 de sa déclaration de revenus 
de 1992. 

Exemple 
Vanessa est devenue membre du RPA à prestations 
déterminées de son employeur le le’ février 1992 après 
avoir complété deux années de services. Selon les 
conditions du RPA, Vanessa peut racheter les services 
passés. Si elle décide de faire ce rachat pour services 
passés, elle doit le faire pour les deux années. Elle a 
donc décidé de faire le rachat. 

L’employeur a informé l’administrateur du régime. 
L’administrateur du régime a déterminé que nous 
devons attester les services pasds avant que des 
prestations puissent être accordées. II a calculé le 
FESP et nous a envoyé la formule T1004 à attester. 
Le FESP est de 12 000 $. 

Nous ne pouvons pas attester ce FESP puisqu’il 

! dépasse 8 000 $ plus le total des montants auxquels il 
doit être comparé. Nous avons donc envoyé à Vanessa 
une lettre de retrait admissible et une formule T1006 
avec les parties 1 et II d&jà remplies. Nous avons . 
indiqué à la ligne E que le montant minimum que 
Vanessa doit retirer de son REER est de 4 000 $. 

! Même si elle voulait que les prestations pour services 
passés lui soient accordées, Vanessa décide qu’elle ne 
veut pas retirer 4 000 $ de son REER. Elle croit que 
ce montant, si elle le laisse dans le REER, pourra lui 
rapporter un meilleur revenu de retraite lorsqu’elle 

~ 

prendra sa retraite dans 30 ans. Vanessa nous a donc 
avisés qu’elle n’avait pas l’intention de retirer un 
montant de son REER. 

Nous avons informé l’administrateur du régime qu’il ne 
pouvait pas accorder de prestations pour services 
passés à Vanessa puisque le FESP ne sera pas attesté. 
Vanessa n’aura donc pas de FESP net pour 1992. Sa 
cotisation maximale à un REER ne sera pas réduite. 
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Qu’est-ce qu’un RPDB? 

Un régime de participation aux b&x%ces est un contrat 
selon lequel, un employeur partage les profits de son 
entreprise avec un groupe d’employés ou d’anciens 
employés. Lorsque ce genre de régime est enregistrk par 
nous pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu, 
on dit que c’est un r6gime de participation diff&ée aux 
bhéfïces (RPDB). Pour obtenir plus de détails au sujet des 
exigences pour l’enregistrement des RPDB, consultez la 
Circulaire d’information 77-1, Régime de participation 
aux bénéfices. 

Paiements provenant d’un RPDB 

Les montants que votre employeur verse à votre profit chez 
un fiduciaire ?e sont pas imposables tant que vous ne les 
touchez pas. A ce moment, un T4A indiquant le montant 
que vous avez touché vous sera envoyé. Vous devrez 
reporter le montant de façon différente. selon votre âge et la 
raison pour laquelle vous l’avez reçu. 

Inscrivez le montant à la ligne 115 de votre dklaration de 
revenus de 1992 si l’une des deux conditions suivantes 
est remplie : 
l vous étiez âgk d’au moins 65 ans à la fin de l’année 

1992; 
l vous avez reçu le montant en raison du dkcès de votre 

conjoint. 

Dans les autres cas, inscrivez le montant à la ligne 130 de 
votre déclaration de revenus de 1992. 

Quand un montant de votre RPDB doit-il vous 
être versé? 

Tous les montants auxquels vous avez droit doivent être 
versés au plus tard 90 jours aprks le plus rapprochb des 
jours suivants : 
l le jour où vous cessez d’être employé par un employeur 

qui cotise au régime; 
l le jour où vous atteignez 71 ans; 
l le jour où le rbgime prend fin ou est liquidé; 
l le jour de votre décès. 

Avez-vous le choix sur la façon dont vous seront 
versés les paiements du RPDB? 

Lorsque vous participez à un RPDB et que le régime le 
permet, vous pouvez choisir que les paiements vous soient 
versés selon l’un des modes de versement suivants : 
l Le fiduciaire vous verse des paiements périodiques égaux 

au moins une fois par .année, pour une pQiode qui ne 
dépasse pas 10 ans. 

l Le fiduciaire achkte une rente à votre nom. Cette rente 
doit avoir une durée garantie qui ne dépasse pas 15 ans, 
et des paiements qui commenceront au plus tard au 
moment où vous aurez atteint 71 ans. De plus, la rente 
doit être achetée auprks d’une personne autorisée en 
vertu d’une loi canadienne, par un permis ou autrement, 
à exploiter le commerce de rentes au Canada. 

Facteur d’équivalence (FE) 

Qu’est-ce qu’un facteur d’équivalence? 

Votre facteur d’équivalence pour I’ann6e est la valeur des 
prestations que vous avez accumulées au cours de l’année, 
soit dans votre RPDB ou en vertu d’une disposition de 
votre régime de pension agréé (RPA). En d’autres mots, un 
facteur d’équivalence représente le total des crédits de 
pensions que vous accumulez dans des régimes établis 
par l’employeur. 

Votre employeur doit-il reporter un FE pour vous? 

Votre employeur doit calculer et reporter un facteur 
d’kquivalence (FE) pour chaque année où vous accumulez 
un droit de toucher des prestations d’un rkgime. Peu 
importe si vous acquérez immédiatement le droit de toucher 
des prestations, si vous devez compléter un certain nombre 
d’années de services ou si vous devez avoir participé au 
régime pendant un certain nombre d’années; dans tous les 
cas il devra reporter le FE. Si vous cessez de travailler 
avant d’avoir acquis le droit de toucher des prestations du 
RPDB, votre FESP quant au RPDB pour l’année où vous 
cessez de travailler sera zéro. 

De quelle façon votre employeur doit-il reporter 
votre FE? 

Votre employeur doit inscrire le facteur d’équivalence à la 
case 52 de votre feuillet T4 ou à la case 34 de votre 
feuillet T4A. Si vous avez travaillé pour plus d’un 
employeur en 1992 et que chacun d’eux offrait un RPDB 
ou un RPA, il est possible que vous ayez plus d’un FE 
pour l’année; vous devrez alors les additionner. 

Quel est l’effet de votre FE? 

Le FE pour I’annke rt5duit le montant de la cotisation à un 
REER que vous pourrez déduire. pour l’année suivante. 
Comme il limite votre déduction pour cotisation à un 
REER, votre FE aura indirectement un effet sur le montant 
d’impôt que vous aurez à payer ou qui vous sera 
remboursé à la fin de l’année suivante. Votre FE n’a pas 
d’effet sur votre revenu pour l’année. 

Où devez-vous inscrire votre FE? 

Vous devez inscrire, à la ligne 206 de votre déclaration de 
revenus de 1992, le total des facteurs d’équivalence (FE) 
inscrit sur vos feuillets de renseignements de 1992. 

Remarque 
Puisque le calcul de votre FE dépend des 
caractéristiques de votre régime de pension, 
communiquez avec votre employeur pour toutes les 
questions relatives à ce calcul. 

Cotisations à un WPDB 

Depuis 1991, les employés ne peuvent plus cotiser à un 
RPDB. Toutefois, cette règle ne s’applique pas an transfert 
direct de paiement forfaitaire d’un RPDB dans un autre 
RPDB au nom de l’employé. Pour plus de détails à ce 
sujet, reportez-vous à la rubrique <<Transfert direct de 
paiement forfaitaire provenant de votre RPDB,,, à la 
page 24. 
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Si vous avez cotisé au régime, seule la partie du montant 
reçu du régime qui est supérieure aux cotisations non 
dkductibles est imposable. En d’autres mots, jusqu’à ce que 
les cotisations non déductibles soient toutes retirées, aucun 
montant reçu d’un RPDB n’est imposable. Seule la partie 
imposable. des paiements reçus du RPDB sera inscrite sur 
votre feuillet T4A. 

Si vous désirez plus de détails à ce sujet, consultez la 
dernikre version du Bulletin d’interprétation IT-363, 
Régimes de participation différée aux bénéfices - 
Déductibilité des contributions et imposition des sommes 
reçues ou attribuées. 

Qui est benéficiaire d’un RPDB? 

En ce qui concerne le RPDB, le mot ~~bbénéficiaire~~ signifie 
toute personne qui peut toucher des prestations du RPDB. 
II comprend aussi les personnes suivantes : 
l un employ& ou ancien employé pour lequel l’employeur a 

versé des montants dans le régime; 
l en cas de décès, la succession ou la personne désignée 

par l’employé ou ancien employé. 

Transferts dans d’autres régimes ou 
provenant d’autres régimes 

Transfert, dans un REER au profit du conjoint, de 
paiements provenant de vos RPDB ou de vos RPA 

Si vous êtes mari6 et que votre conjoint avait moins de 
72 ans pendant toute l’année, vous pouvez transférer, dans 
un REER au profit du conjoint, jusqu’à 6 000 $ des 
paiements périodiques de RPDB ou de RPA que vous avez 
reçus en 1992. Le montant que vous pouvez déduire est 
limité au moins élevé des montants suivants : 
l 6000$; 
l le total des paiements phriodiques que vous avez reçus 

de votre RPDB ou de votre RPA et que vous avez inclus 
dans vos revenus de 1992; 

l le montant que vous avez transférk, dans un REER dont 
votre con,joint est le rentier, pendant l’année ou dans les 
60 premiers jours qui suivent la fin de l’année, si vous 
ne l’avez pas déjà d&duit au cours d’une ann& 
prkcédente. 

Cette déduction sera permise jusqu’en 1994 si vous recevez 
pendant l’année, des paiements périodiques d’un RPDB ou 
RPA et que vous les avez transfkés dans un REER au 
profit du conjoint. Après 1994, cette déduction pour le 
transfert ne sera plus permise. 

Cependant, cette dbduction ne s’applique pas à la pension 
de la sécurité de la vieillesse reçue du Régime de pensions 
du Canada (RPC) ou du Régime des rentes du 
Québec (RRQ). 

Remarque 
Lorsque vous demandez au fiduciaire de transférer des 
paiements provenant d’un RPDB pour acheter une rente 
auprès d’une personne autorisée à exercer le commerce de 
rentes au Canada; les paiements périodiques que vous 
recevez de cette rente ne sont pas des paiements 
périodiques provenant du RPDB. Ainsi, vous ne pouvez 
pas transfker ces paiements dans un REER au profit 
du conjoint. 

Exemple 
Charles a pris sa retraite le 1”’ décembre 1991. Il avait 
alors 57 ans. En 1992, il a reçu 8 000 $ de paiements 
périodiques d’un RPDB et 22 000 $ de paiements 
périodiques d’un RPA. Charles est marié avec Anne 
qui a 56 ans. En septembre 1992, Charles a transféré 
6 000 $ dans un REER au profit du conjoint, soit le 
maximum déductible. 
Charles peut désigner 6 000 $ à titre de transfert, en 
remplissant la formule T2.097, Déclaration de montants 
transférés à un REER pour 19-, et en la joignant à 
sa déclaration de revenus de 1992. Si Charles ne veut 
pas remplir la formule T2097, il peut inclure une note 
dans sa déclaration de revenus pour désigner le 
montant. Peu importe l’option qu’il choisit, le montant 
devrait être déduit à la ligne 208 de sa déclaration de 
revenus. De plus, il devra inscrire le montant reçu du 
RPDB (8 000 $) à la ligne 130 et le montant reçu du 
RPA (22 000 $) à la ligne 115. 
Charles sait qu’en 1992, il ne peut pas verser et 
déduire les montants revus d’un RPDB ou d’un 
RPA dans un REER dont il est le rentier. II n’a 
donc versé aucun de ces montants dans un REER dont 
il est le rentier. 

Transfert direct de paiement forfaitaire provenant 
d’un RPDB 

Pour demander au fiduciaire de transférer un paiement 
forfaitaire provenant de votre RPDB dans un autre régime, 
vous pouvez utiliser la formule T2151, Enregistrement d’un 
transfert direct de <montant uniquea> (paragraphe 147(19) et 
article 147.3). La ,formule T2151 est utile pour vos 
registres puisqu’elle confirme le transfert. Toutefois, il 
n’est pas obligatoire d’utiliser cette formule pour demander 
le transfert. 

Si vous recevez le paiement forfaitaire (en argent ou par 
chèque), vous devrez l’inclure dans vos revenus de l’année 
où vous le recevez et vous ne pourrez plus le transf&er 
sans incidence fiscale. En d’autres mots, vous ne pouvez 
pas demander de déduction pour le transfert s’il n’est pas 
fait directement. II est donc important que vous vous 
assuriez que le transfert soit fait directement. 

Transfert direct de paiement provenant de votre RPDB 

Si vous avez le droit de recevoir un paiement forfaitaire 
de votre RPDB dans l’année, vous pouvez demander au 
fiduciaire de transférer ce montant, en totalité ou en partie, 
dans un des régimes suivants : 
l un RPA dont vous êtes le rentier; 
l votre REER si, pendant toute l’année où le transfert a été 

fait, vous aviez moins de 72 ans; 
l un autre RPDB dont vous êtes le bénéficiaire, si l’on 

peut raisonnablement croire qu’il y aura au moins cinq 
bénéficiaires, toute l’année où le transfert est fait. 

Lorsque le transfert est fait directement, vous ne devez pas 
inclure dans vos revenus le montant transféré, mais vous ne 
pouvez pas le déduire non plus. 

Exemple 
Louis a quitté son emploi en 1992. À ce moment, il 
avait le droit de toucher un paiement forfaitaire du 
RPDB de l’employeur. Louis désire faire transférer le 
total de ce montant dans son REER et il utilise la 
formule T2 1 S 1 pour demander au fiduciaire du RPDB 
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des actions d’une corporation avec laquelle l’employeur a 
un lien de dépendance. Cette exception s’applique lorsque 
les conditions suivantes sont remplies : 
l vous êtes résident du Canada lorsque vous recevez le 

paiement forfaitaire en vous retirant du régime, en 
quittant votre emploi ou lorsqu’un employé ou ancien 
employ& d&&de; 

l vous faites le choix d’inclure dans vos revenus seulement 
le coût des actions reçues plutôt que la juste valeur 
marchande, en utilisant la formule T2078, Choix fait en 
vertu du paragraphe 147(10.1) concernant un paiement 
unique reçu d’un régime de participation différée aux 
bénéfices 

Conseil 
Il est avantageux d’exercer ce choix si la juste valeur 
marchande des actions de l’employeur que vous recevrez 
sous la forme de paiement forfaitaire est plus élevée que le 
coût des actions. 

Comment faire un choix valide et quel en sera l’effet? 

Afin que votre choix soit valide, vous devez remplir la 
formule T2078 et la remettre au fiduciaire. au plus tard 
60 jours après la fin de l’année au cours de laquelle vous 
recevez le paiement. Vous devez joindre une copie de cette 
formule à votre déclaration de revenus pour l’année où 
vous avez reçu le paiement. Enfin, faites parvenir votre 
déclaration de revenus au plus tard 2 la date limite pour 
le faire. 

Si votre choix est valide, vous pouvez verser un montant 
qui ne dépasse pas le coût des actions reçues comme 
cotisation admissible à votre régime enregistré d’ipargne- 
retraite (REER) ou à votre régime de pension agréé (RPA). 
Le montant sur la formule T2078, défini comme <<Total 
pour le coût indiqué pour le rkgime>, est le coût indiqué 
des actions. Vous devez verser ce montant à votre REER 
ou à votre RPA dans l’année du versement ou dans les 
60 premiers jours qui suivent la fin de l’année où vous 
l’avez reçu. Vous pouvez dkduire le montant transféré lors 
du calcul de votre revenu. N’oubliez pas que si vous 
voulez transférer un montant dans un régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER), le rentier doit avoir moins de 
72 ans toute l’année au cours de laquelle le transfert 
est fait. 

Si vous désirez plus de détails au sujet de ce choix, 
consultez la plus récente version du Bulletin d’interprétation 
IT-281, Choix portant sur WI paiement unique reçu en 
vertu d’un régime de participation différée aux bénéfices. 

de faire le transfert directement. Le fiduciaire fait le 
transfert le le’ septembre 1992. 

Louis ne devra ni inclure, ni déduire le montant 
transféré dans sa déclaration de revenus puisque le 
transfen a kt& fait directement, s’il avait reçu le 
paiement forfaitaire, il aurait dû l’inclure dans ses 
revenus de 1992 et il n’aurait pas pu transférer sans 
incidence fiscale. 

Transfert direct de paiement forfaitaire reçu d’un RPDB 
suite au décès d’un participant au régime 

Vous pouvez aussi avoir le droit de recevoir un paiement 
forfaitaire d’un RPDB suite au dé& de votre conjoint. Ce 
transfert doit aussi être fait directement par le fiduciaire. 
Vous pouvez demander au fiduciaire de transf&-er ce 
montant, en totalité ou en partie, dans un des régimes 
suivants : 
l un RPA dont vous êtes le rentier; 
l votre REER si, pendant toute l’année où le transfert a été 

fait, vous aviez moins de 72 ans; 
l un autre RPDB dont vous êtes le bénéficiaire, si l’on 

peut raisonnablement croire qu’il y aura au moins cinq 
bénéficiaires, toute l’année où le transfert est fait. 

Lorsque le transfert est fait directement, vous ne devez pas 
inclure dans vos revenus le montant transféré, mais vous ne 
pouvez pas le déduire non plus. 

Exemple 
Laurent était membre du RPDB de son employeur 
jusqu’a son décès en 1992. Il avait nommé sa femme, 
Diane, bénéficiaire du RPDB aprks son décès. Suite au 
décès de Laurent, Diane avait le droit de recevoir un 
paiement forfaitaire du RPDB. Elle utilise la formule 
T2151, pour demander au fiduciaire de transférer 
directement le montant dans son REER. Le fiduciaire 
fait le transfert le 2 décembre 1992. 

Puisque le transfert a &é fait directement, Diane ne 
devra ni inclure, ni déduire le montant dans ses 
revenus. Si Diane avait reçu le paiement, elle aurait dû 
l’inclure dans ses revenus de l’an& et n’aurait pas pu 
le transfker dans son REER sans incidence fiscale. 

Exception au transfert direct d’un paiement forfaitaire 
d’un RPDB 

La Loi de l’impôt sur le revenu pr&oit une exception aux 
rkgles relatives au transfert direct d’un paiement forfaitaire 
d’un RPDB si le paiement comprend des actions d’une 
corporation de l’employeur qui a cotisé dans le RPDB ou 
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Qu’est-ce qu’un REER? 

Un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) est un 
contrat entre un particulier (rentier) et un émetteur de 
REER qui est enregistré chez nous. Le contrat prévoit que 
le rentier (CI” le conjoint du rentier) versera des cotisations 
dans le régime et en retour, l’émetteur assurera au rentier 
un revenu de pension à l’échéance du régime. 

Si vous désirez plus de détails au sujet des conditions pour 
l’enregistrement d’un REER, consultez la dernière version 
de la Circulaire d’information 72-22, Régime enregistré 
d’épargne-retraite. 

Qu’est-ce qu’un émetteur de régime? 

L’émetteur d’un régime est un établissement financier. À 
titre d’exemple, mentionnons les suivants : une société de 
fiducie, “ne banque, une caisse de crédit, une compagnie 
d’assurance-vie. 

Les genres de REER 

II existe différents genres de REER. On retrouve entre 
autres les régimes fiduciaires, les régimes dépositaires et 
les régimes assurés. Le REER autogéré, que nous 
expliquons plus en détail à la fin de ce chapitre, est un 
régime fiduciaire qui vous permet de prendre vous-même 
les décisions d’investissement pour le régime. Aux fins de 
l’impôt, la façon de traiter ces régimes est la même que 
pour n’importe quel REER. 

Si vous désirez plus de précisions a” sujet des différents 
genres de REER, communiquez avec votre établissement 
financier. 

Qui peut cotiser à un REER et 
à quel rnoment? 

Si vous avez un revenu gagné aux fins du REER, vous 
pouvez cotiser à votre REER ou à un REER dont votre 
conjoint est le rentier. Dans tous les cas, vous pouvez 
cotiser dans un REER seulement jusqu’à la fin de l’année 
où le rentier (vous ou votre conjoint, selon le cas) atteint 
71 ans. 

Même si “011s n’avez pas de revenu gagné, vous pouvez 
verser des cotisations à votre REER ou à celui de votre 
conjoint si vous recevez certains genres dc revenus qui 
peuvent être transfkés. 

Dans la plupart des cas, les cotisations que vous versez 
dans un REER sont déductibles à la ligne 208 de votre 
déclaration de revenus. Si vous désirez plus de détails au 
sujet de la déduction calculée selon le revenu gagné, 
reportez-vous à la rubrique <<Maximum déductible au titre 
des REER pour 1992>,, à la page 27. En ce qui concerne 
les revenus qui peuvent être transférés, reportez-vous à la 
rubrique .Transferts provenant d’autres régimes ou faits 
dans d’autres régimes,, à la page 32. 

Conseil 
Si vous avez plus de 71 ans et que vous avez un revenu 
gagné, ou que vous recevez des paiements périodiques d’un 
régime de pension agréé (RPA) ou d’un régime de 
participation différée aux bénéfices (RPDB), vous pouvez 
cotiser à un REER dont votre conjoint est le rentier jusqu’à 
la fin de l’année où votre conjoint atteint 71 ans. Si vous 
désirez plus de détails à ce sujet, reportez-vous à la 
rubriaue <<Déduction de vos cotisations dans un REER au 
profït’du conjoint,>, à la page 43. 

Maximum déductible au titre des REER 

Afin de vous permettre de planifier le plus tôt possible vos 
cotisations à un REER, nous expliquons dans ce chapitre 
quel est le maximum déductible au titre des REER pour les 
années 1992 et 1993. (Notez que sur votre avis de 
cotisation, on appelle ce montant <cotisation maximale à un 
REERaa.) 

Quel est votre maximum déductible au titre des 
REER pour l’année? 

Votre maximum déductible a” titre des REER pour l’année 
est le montant maximum que vous pouvez déduire pour 
l’année comme cotisation versée à votre REER et à celui 
de votre conjoint. Ce montant est déterminé selon votre 
revenu gagné défini pour le REER. Le revenu gagné pour 
le REER comprend seulement certains genres de revenus. 
Si vous désirez savoir quels montants doivent être inclus, 
consultez la formule T1023, Calcul du revenu gagné pour 
19-, fournie à la fin du présent guide. 

Déductions inutilisées au titre des REER 

La partie du maximum déductible a” titre des REER pour 
1991 ou une année suivante que vous n’avez pas utilisée 
comme déduction sera incluse dans le maximum déductible 
au titre des REER de l’année suivante. On appelle cette 
partie inutilisée les <(déductions inutilisées a” titre des 
REERt2. Vous pouvez reporter les déductions inutilisées au 
titre des REER aux années futures pour déduire. un montant 
plus élevé de cotisation. En raison de certaines r&gles de la 
Loi de l’impôt sur le revenu, à la fin de 1998, vos 
déductions inutilisées au titre des REER pourraient être 
réduites. Avant 1998, ces règles n’auront pas d’effet sur les 
déductions inutilisées a” titre des REER que vous pourrez 
reporter. 

Exemple 
En 1991, le maximum déductible au titre des REER 
pour Jacques est de 7 560 $. II a versé et déduit 
2 000 % en 1991 à titre de cotisation dans son REER. 
Les déductions inutilisées au titre des REER de 1991 
qu’il peut reporter en 1922 se calculent comme suit : 
Maximum déductible a” titre des REER 
pour 1991 . . . . . . . ..<.........<....._. 7560$ 

Cotisations déduites en 1991 2 000 $ 
Déductions inutilisées au titre des REER 

pour 1991. 7 560 - 2 000 = 5 560 $ 



21 

inutilisées a” titre des REER pour 1991 plus le moins 
élevé des montants suivants : 12 500 $ ou 18 % de votre 
revenu gagné de 1991. 

Exemple 
Th&&se est “ne femme d’affaires qui travaille à son 
compte. Elle a toujours été résidante du Canada. Elle 
ne participe ni à un RPA, ni a un RPDB. Son revenu 
gagné de 1991 est de 56 000 $ et le montant de ses 
déductions inutilisées a” titre des REER pour 1991 est 
de 1 000 $. Son maximum déductible a” titre des 
REER pour 1992 se calcule ainsi : 
Les déductions inutilisées a” titre des REER 
pour 1991 1 000 $ (A) 

18 % du revenu gagné pour 1991 
18 % de 56 000 $ 10 080 $4 
la limite de 1992 12 500 $ 
Le moins élevé des 
deux montants 10 080 $4 10 080 $ (B) 

Total de (A) et (B) - 
Maximum pour 1992 11 080 $ 

En 1992, Thérèse peut donc déduire jusqu’à 11 080 $ 
comme cotisations faites à un REER après 1990 et 
avant le 2 mars 1993. Elle pourra déduire un montant 
a condition qu’elle ne l’ait pas déduit pour “ne année 
d’imposition précédente. 

En août 1992, Thérèse a versé 2 580 $ à son REER. 
Avant ce moment, elle n’avait fait aucune autre 
cotisation, ni demandé de dkduction. Elle peut donc 
déduire 2 580 $ à la ligne 208 de sa déclaration de 
revenus. Elle pourra reporter aux années futures 
8 500 $ (11 080 - 2 580 $) de déductions inutilisées 
a” titre des REER. 

Votre maximum déductible au titre des AEER pour 
1992 si vous participez à un RPA ou un RPDB 

Si vous participez a un RPA ou un RPDB, vous devez 
tenir compte de votre facteur d’équivalence (FE) et, s’il y a 
lie”, de votre facteur d’équivalence pour services passés net 
(FESP net) pour déterminer votre maximum déductible a” 
titre des REER pour 1992. Ainsi, votre maximum 
diductible a” titre des REER pour 1992 sera égal a la 
différence entre le moins klevé des montants suivants soit : 
18 % du revenu gagné de 1991 ou 12 500 $ et le FE de 
1991, moins le FESP net de 1992. Voici comment faire le 
calcul : 
Les déductions inutilisées a” titre des 
REER pour 1991 
18 % du revenu gagné 
pour 1991 
la limite de 1992 12 500 $ 
Le moins klevé 
des deux montants 
Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1991 m, 
(B) moins (C) (si le montant 
est n&atif, inscrire <CO)>) 

(A) 

(B) 

63 

-CD) 

À la fin de 1991, les déductions inutilisées a” titre des 
REER que Jacques peut reporter en 1992 sont de 
5 560 $. Ce montant sera inclus dans son maximum 
déductible a” titre des REER de 1992. 

Remarque 
L’Etat de la cotisation maximale à un REER pou’ 1992 ne 
tient pas compte de certains montants que vous recevez et 
qui peuvent être transférés dans un REER. II faut donc 
ajouter ces montants à votre maximum déductible a” titre 
des REER qui est calculé à partir de votre revenu gagné. 

Période de cotisation 

Vous pouvez déduire, en 1991 ou après, les cotisations 
versées à un REER dans l’année où vous les versez ou 
dans “ne an”& suivante. Vous pouvez aussi dkduire dans 
l’année, les cotisations que vous versez dans les 
60 premiers jours qui suivent la fin de cette année. Dans 
les deux cas, vous pouvez déduire les cotisations si elles ne 
dépassent pas le maximum déductible a” titre des REER 
pour l’année. 

Remarque 
Vous pouvez être obligé de payer “ne pénalité pour les 
cotisations que vous faites en 1991 ou après si vous ne 
pouvez pas les déduire dans l’année où vous les avez 
versées ou dans “ne ann& prkcédente. Si vous désirez plus 
de détails à ce sujet, reportez-vous à la rubrique <~P&alité 
d’impôt S”T les cotisations excédentaires versées en 1991 
ou dans “ne année suivante>>, à la page 38. 

Maximum déductible au titre des REER 
pour 1992 

État de /a cotisation maximale à un REER 
Le maximum dkiductible a” titre des REER pour 1992 est 
inscrit sur l’État de la cotisation maximale à un REER en 
1992 qui est fourni avec l’avis de cotisation que nous vous 
enverrons après le traitement de votre déclaration de 
revenus de 1991. Ce montant est le maximum que vous 
pouvez déduire comme cotisation à un REER en 1992. 
Nous avons calculé ce. montant à partir des informations 
contenues dans votre déclaration de reven”s et celles de 
notre systkme de cotisation pour les pensions. Si des 
informations ont été modifiées depuis, il se peut que votre 
maximum déductible a” titre des REER soit modifié. Si 
vous pensez que quelque chose a changé et que vous 
désirez connaître votre maximum déductible a” titre des 
REER, vous pouvez téléphoner ou vous présenter à votre 
bureau d’impôt. 

Revenu gagné pour 1991 

Pour calculer le montant que vous pouvez déduire à titre de 
cotisations à un REER pour 1992, vous devez connaitre 
votre revenu gagné de 1991. 

Ce montant devraît être inscrit sur votre avis de cotisation 
pour l’année 1991. Si vous désirez plus de détails sur la 
façon de faire le calcul reportez-vous a la rubrique <<Revenu 
gagné pour 1992~, à la page 29. 

Votre maximum déductible au titre des REER pour 
1992 si vous ne participez pas à un RPA ou un 
RPDB 

Si vous ne participez pas à un régime de pension agréé 
(RPA) ou à un régime de participation différée aux 
bénéfices (RPDB) en 1992, votre maximum déductible a” 
titre des REER pour 1992 est le total de vos déductions 

Total de (A) et (D) 
Facteur d’équivalence pour services passés 
net de 1992 

(E) moins (F) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1992 

(E) 

(F) 
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Exemple 
Robert a travaillé pendant six ans pour une compagnie 
qui offrait un RPA. II a toujours été un rkident du 
Canada. En 1991, son FE était de 6 200 $ mais il 
n’avait pas de FESP net. Son revenu gagné de 1991 
est de 50 000 $. Ses déductions inutilisées au titre des 
REER à la rïn de 1991 sont de 2 000 $. Utilisons le 
tableau précédent pour calculer le maximum déductible 
au titre des REER pour 1992. 
Les déductions inutilistks au titre des 
REER pour 1991 2ooo$ (A) 
18 % du revenu gagné 
pour 1991 
18 %de50000$ 9ooo$ 
lalimite de 1992 12 500 $ 

Le moins élevé 
des deux montants 9ooo$ + 9 000 $ (B) 
Facteurs d’équivalence 
(FE) pour 1991 6 200 $ (C) 
(B) moins (C) (si le montant 
est nbgatif, inscrire zéro) 2800$- 2800$ (Dl 

Total de (A) et (D) 4800$ CE) 

Facteur d’équivalence pour services 
passés net de 1992 o$ 63 
(E) moins (F) (si le montant est ndgatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1992 4800$ 

En 1992, Robert pourra donc déduire jusqu’à 4 800 $ 
comme cotisations à un REER, s’il les a versées après 
1990 et avant le 2 mars 1993 et s’il n’a pas déduit ces 
cotisations pour une année précédente. 
Robert a versé 4 800 $ en septembre 1992. Il n’avait pas 
fait de cotisation avant ce moment. Il peut donc déduire 
4 800 $ à la ligne 208 de sa déclaration de revenus de 
1992. Il n’aura pas de déductions inutilisées au titre des 
REER à reporter aux années futures. 

Remarque 
Votre FESP net de 1992 peut réduire vos déductions 
inutilisées au titre des REER pour 1992 à un montant 
inf&ieur à zéro, et ce, même si votre maximum déductible 
au titre des REER ne. peut pas être inférieur à zéro. On. 
appelle ce montant le <(montant négatif des déductions 
inutilides au titre des REER>, et il devra être reporté aux 
ann&s futures où il réduira votre maximum dLductible au 
titre des REER pour 1993. Si vous désirez plus de détails à 
ce sujet, reportez-vous à la rubrique <Montant négatif des 
déductions inutilisées au titre des REERab, à la page 31. 

Maximum d&tuctible au titre des REER pour 1992 
pour des personnes rattachées à l’employeur 

Si vous êtes une ~~personne rattachée à l’employeurs>, des 
rkgles spéciales peuvent s’appliquer à vous et réduire à zéro 
votre maximum dkductible au titre des REER pour 1992. Si 
ces règles se sont dkja appliquées en 199 1, votre maximum 
déductible pour 1992 ne sera pas rkduit. En effet, ces rkgles 
s’appliquent seulement la premihe ann& après 1990 où une 
personne rattachée commence à participer au RPA ou à 
accumuler des prestations dans le RPA. Dans ce cas, 
reportez-vous à la rubrique <<Votre maximum dkductible au 
titre des REER pour 1992 si vous participez à un RPA OU un 
RPDBb,, pour déterminer le montant que vous pouvez 
déduire en 1992. 

Vous êtes une personne rattachée à l’employeur si a un 
moment donné en 1990 ou dans une année suivante : 
l vous déteniez, directement ou indirectement, au moins 

10 % des actions émises d’une catégorie d’actions du 
capital-actions de l’employeur ou d’une corporation like à 
votre employeur; 

l vous aviez un lien de dkpendance avec votre employeur; 
l vous avez rendu des services pour un employeur dksigné 

qui auraient pu être considérés comme des services 
personnels si certaines conditions avaient étk remplies. 

Si vous êtes parmi ces personnes et que votre maximum 
déductible au titre des REER pour 1991 n’a pas été réduit à 
zéro, vous devez soustraire de votre maximum dkductible au 
titre des REER pour 1992 le moins élevé de 11 500 $ ou 
18 % de votre revenu gagni de 1990 si les deux conditions 
suivantes s’appliquent : 
l vous êtes devenu membre du régime de pension agréé 

(RPA) de votre employeur en 1992, et vous avez 
commencé à accumuler des prestations viagères en 1991 
en vertu d’une disposition à prestations détermin&s du 
RPA de votre. employeur, et ce après une phiode au cours 
de laquelle vous n’aviez pas accumulé de tels bénéfices; 

l YCJUS n’aviez pas de FE pour 1990. 

Lorsque la réduction pour une personne rattachée à 
l’employeur s’applique à vous, votre maximum dkductible au 
titre des REER pour 1992 peut être réduit à zéro. Dans ce 
cas, vous ne pouvez déduire aucune cotisation pour 1992. 

Le calcul pour déterminer le maximum déductible au titre 
des REER pour 1992 se fait à peu pr&s de la même façon, 
sauf que cette fois, on soustrait le moins 6levé des montants 
suivants, sqit : 11 500 $ ou 18 % de votre revenu gagné de 
1990 et le FE de 1991. Voyez de quelle façon le calcul doit 
être fait lorsque vous êtes une personne rattachée à 
l’employeur qui commence a participer au RPA. Nous avons 
indiqué les modifications au calcul précédent en caract&res 
gras. 

Les dkductions inutilis&s au titre 
des REER pour 1991 (4 
18 % du revenu 
gagné pour 1991 
la limite de 1992 12500$ 

Le moins élev& des 
deux montants (B) 

TOTAL DE (A) et (B) (C:l 

Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1991 (9 
Si vous êtes une personne rattachk 
18 % du revenu gagne 
pour 1990 
la limite de 1990 11500 $ 
Le moins &v6 
des deux montants + (ii) 

TOTAL DE (i) et (ii) CD) 

(C) moins (D) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) m 

FESP net de 1992 03 
(E) moins (F) (si le montant est ndgatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1992 
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Exemple Maximum déductible au titre des REER 
Jean possède la compagnie ABC Lt& depuis 1986. En 
1986, sa fille Johanne a commencé à travailler pour la 
compagnie et elle est devenue membre du RPA de la 
compagnie. Johanne est “ne personne rattachée à 
l’employeur puisqu’elle est la fille de Jean, l’unique 
propriétaire de la compagnie. Le compagnie ABC Lt&. 
nous a envoyé une formule T1007, Déclaration de 
renseignements des personnes rattachées, lorsqu’elle est 
devenue membre du RPA. 

pour 1993 

Revenu gagné pour 1992 

Elle n’a pas de dkductions inutilisées au titre des 
REER ?I la fin de 1991. A partir des informations qui 
suivent au sujet des FE, FESP et des revenus gag& 
de Johanne, voyons comment Johanne calculera son 
maximum déductible a” titre des REER pour 1992. 

Ann& FE FESP net Revenu gagne 
1990 os 0s 39 000 $ 
1991 0s 0s 48 000 $ 
1992 10600$ 0s 59 000 $ 

Les dkdductions inutilisks a” titre des REER 
pour 1991 o$ (A) 
18 % du revenu gag”& pour 1991 
18 % de 48 000 $ 8 640 $ 

la limite de 1992 12 500 $ 
Le moins ~Yev~ 
des deux montants 8 640 $ + 8 (B) 

TOTAL DE (A) et (B) &!gQ (C) 

Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1991 o$ (0 
Si vous êtes “ne. personne rattachke 
18 % du revenu gagné pour 1990 
18%de39000$ 7020$ 
la limite de 1990 11 500 $ 
Le moins &vé 
des deux montants 7 020 $ + 7 020 $ (ii) 

Afin de connaître votre maximum déductible a” titre des 
REER pour 1993, vous devez d’abord calculer votre 
revenu gagné pour 1992. En effet “ne des limites pour le 
calcul du maximum déductible au titre des REER est de 
18 % du revenu gag& de l’ann& prkcédente. 

Selon la législation proposée, la pension d’invaliditb reçue 
du Régime de pensions du Canada (RPC) ou du Rkgime 
des rentes du Québec (RRQ) sera incluse dans le calcul du 
revenu gagné pour 1992. Le montant de pension 
d’invalidité reçu du RPC ou du RRQ devrait être inscrit à 
la case 16 de votre feuillet T4A(P) pour 1992. 

De plus, selon la législation proposée, votre revenu gag”& 
de 1992 comprend aussi les montants reçus en raison d’un 
dtkret, d’une ordonnance ou d’un jugement de cour a titre 
de remboursement de pensions alimentaires ou de 
paiements de maintenance que vous avez préalablement 
payés et déduits seront inclus dans votre revenu gagné. De 
la même façon, les montants que vous pouvez d&duire a 
titre de remboursements de paiements de pensions 
alimentaires ou de paiements de maintenance que vous avez 
antérieurement reçus et inclus dans vos revenus, réduiront 
votre revenu gagné. 

vous pouvez calculer votre revenu gagné pour 1992 en 
utilisant la formule T1023, Calcul du revenu gagné pour 
19-, incluse à la fin du présent guide. Si vous avez 
déja rempli la formule, nous vous suggérons de la garder à 
port& de la main pour déterminer votre maximum 
déductible au titre des REER pour 1993. 

Lorsque vous remplissez la formule, il est important de 
vous rappeler que les montants doivent être inclus une 
seule fois dans le calcul. 

TOTAL DE (i) et (ii) 7020$- 7020$ (D) 

(C) moins (D) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) 1620$ (E) 

FESP net de 1992 o$ (F) 

(E) moins (F) (si le montant est nbgatif, 
inscrire z&o) - Maximum pour 1992 1620$ 

La formule T1023 comporte trois sections distinctes. 
l La section 1 s’applique aux périodes de l’ann& où vous 

étiez un résident ou réputé être un résident du Canada. 
Cette section s’applique à la plupart des Canadiens. 
Vous n’aurez à utiliser les deux autres sections que si, 
pendant “ne partie ou la totalité de l’année, vous n’étiez 
pas un résident du Canada. 

l La section II s’applique aux périodes de’l’année où VO”S 
ne résidiez pas au Canada, mais &iez employ6 a” Canada 
ou exploitiez “ne. entreprise a” Canada. 

l La section III s’applique a la partie de l’ann6e où VO”S 
&iez un non-rksident comme il est décrit dans les 
instructions inscrites au verso de la formule. 

Remarque 
Votre FESP net de 1992 peut réduire vos déductions 
inutilisées a” titre des REER pour 1992 a un montant 
inférieur à zéro, et ce, même si votre maximum déductible 
au titre des REER ne peut pas être inférieur a zéro. On 
appelle ce montant le awntant nigatif des déductions 
inutilisées a” titre des REERn, et il devra être report6 aux 
années futures où il réduira votre maximum d&d”ctible a” 
titre des REER pour 1993. Si vous desirez plus de d&ails a 
ce sujet, reportez-vous a la rubrique <<Montant n&gatif des 
déductions inutilisées au titre des REERta, a la page 31. 

Si vous ne savez pas si vous étiez un résident ou réputé 
être un résident du Canada en 1992, communiquez avec le 
Bureau international d’impôt ou lisez la plus récente 
version du Bulletin d’interprétation IT-221, Détermination 
du lieu de résidence d’un particulier. 

Vous pouvez communiquer avec le Bureau international 
d’impôt aux numéros de téléphone suivants : 
l appels provenant de la 

rkgion d’Ottawa : 
l appels provenant d’ailleurs 

au Canada : 
l appels provenant de l’extérieur 

du Canada : 

(613) 952.3741 

1-800-267-5177 

(613) 952-3741 

gilmar
l  appels provenant de la

gilmar
rkgion d’Ottawa :
(613) 952.3741

gilmar
l appels provenant d’ailleurs

gilmar
au Canada :

gilmar
1-800-267-5177

gilmar
appels provenant de l’extérieur

gilmar
du Canada :
(613) 952-3741
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Exemple 
Julie a été résidante du Canada durant toute 
l’année 1992. Elle utilise donc uniquement la section 1 
de la formule T1023 pour calculer son revenu gagné de 
1992. Son revenu d’emploi total en 1992 est de 
36 200 $. Les retenues sur le salaire de 1992 pour 
cotisations syndicales sont de 200 $. Aucun autre 
montant servant à calculer le revenu gagné ne 
s’applique à son cas. Le revenu gagné de Julie pour 
1992 se calcule comme suit : 

Les déductions inutilisées au titre des REER 
pour 1992 ~ (A) 
18 % du revenu gagné 
pour 1992 
la limite de 1993 12 500 $ 
Le moins élevé 
des deux montants + ~ (9) 

Revenu d’emploi total (ligne 1.a de 
la section 1 de la formule, soit les 
lignes 101 et 104 de sa d&laration) 
Moins : 

36 200 $ 

Cotisations syndicales pour l’année 200 $ 
Total 36 000 $ 

Le revenu gagné de Julie pour 1992 est de 36 000 $. 
Dans le calcul de son maximum déductible au titre des 
REER pour 1993, elle devra tenir compte de 18 % de 
ce montant, 18 % de 36 000 $, soit 6 480 $. 

Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1992 
(9) moins (C) (si le montant 
est négatif, inscrire zéro) 

Total de (A) et (D) 

FESP net de 1993 

~ 0 

+ -(D) 

~ (13) 

- 03 

(E) moins (F) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1993 

Exemple 

= 

Exemple 
En septembre 1992, M. Chang a immigré au Canada, 
il a donc été un résident du pays pour une partie de 
l’année seulement. Pendant cette période, il a reçu un 
revenu d’emploi de 10 000 $ et un revenu net de 
location de biens immeubles de 15 000 $. 11 n’a versé 
aucune cotisation syndicale et n’a eu aucune dépense 
d’emploi pour ce revenu (10 000 $). Pendant la partie 
de l’année où il n’ktait pas résident du Canada, 
M. Chang n’était pas employé au Canada et n’y Année FE FESI 

exploitait pas d’entreprise. 11 utilise donc seulement la 
section 1 de la formule T1023 pour calculer son 
revenu gagné. / 1993 5 450 $ 0s 61 000 $ 

Diane est employée de la compagnie Maxi Canada lnc. 
et réside au Canada. Depuis 1985, elle participe au 
RPA financé par l’employeur. Elle n’est pas une 
personne rattachk à l’employeur. Elle n’a pas de 
déduction inutilisée au titre des REER à la fin de 
1991. De plus, elle n’a pas de cotisation versée en 
1991 qu’elle n’a pas déduite. À partir des informations 
sur ses FE, FESP nets et revenus gagnés, Diane 
calcule son maximum déductible au titre des REER 
DO”r 1993. 

’ net Revenu gagnt! 
0s SS 000 $ 1991 4 800 $ 

1992 4 900 $ 0s 59 000 $ 

Lignes de la formule T1023 Montant / Les déductions inutilisées au titre des REER 
Revenu d’emploi - ligne 1.a de la section 1 10 000 $ 
Plus : 
Revenu de location net - ligne 5 de 
la section 1 1s no0 s 

Total 
A- ..lL1lll =.. &, 

25 000 $ Le moins éleva 

pour 1991 
18 % du revenu gag”& nolrr 1991 
lX%deSSO00Ifi 5 

-r--- ---- 

_ .) 900 $ 
h limita rln 1092 12 500 $ 

o$ (A) 

Le revenu gagné de M. Chang pour 1992 s’élève à 
25 000 $. 11 devra utiliser 4 500 $ (18 % de 25 000 $) 
pour calculer son maximum déductible au titre des 
REER pour 1993. 

Maximum déductible au titre des REER oour 1993 

des deux montants 9 900 $ + 9900$ (9) 
Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1991 4 800 $ (C) 
(9) moins (C) (si le montant 
est négatif, inscrire zéro) 5100$- 5 (Il) 

si vous ne participez pas à un RPA ou i un RPDB 

Si vous ne participez pas à un régime de pension agréé 
(RPA) ou à un régime de participation différée aux 
bénéfices (RPDB) en 1993, votre maximum diductible au 
titre des REER pour 1993 est le total de vos déductions 
inutili&s au titre des REER à la fin de 1992 plus le 
moins élevé des montants suivants soit : 12 SOC $ ou 18 % 
de votre revenu gagné pour 1992. 

Total de (A) et (D) 5 (15) 

FESP net de 1992 o$ (Ii) 

(E) moins (F) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1992 5100$ 

En juillet 1992, Diane a versé 3 100 $ dans son REER 
et elle a déduit ce montant à la ligne 208 de sa 
déclaration de revenus. Elle peut donc reporter aux 
années futures, ses déductions inutilisées au titre des 
REER à la fin de 1992, soit 2 000 $ 
(5 100 $ - 3 100 $). 
Pour l’année 1993, elle décide qu’elle versera une 
cotisation égale à son maximum déductible au titre des 
REER pour l’année. Voici comment elle calculera son 
maximum déductible au titre des REER pour 1993. 

Maximum déductible au titre des REER pour 1993 
si vous participez à un RPA ou à un RPDB 

Si YWS participez à un RPA ou à un RPDB, vous devez 
tenir compte de votre facteur d’équivalence (FE) et, s’il y a 
lieu, de votre facteur d’équivalence pour services passés net 
(FESP net) pour déterminer votre maximum déductible au 
titre des REER pour 1993. Voici de quelle façon votre 
maximum déductible au titre des REER devra être calculé : 
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aucune année, vous pouvez être obligé de payer une 
pénalité de 1 % par mois pour tous les mois à la fin 
desquels le montant n’a pas été retiré. Si vous désirez plus 
de détails à ce sujet, reportez-vous à la rubrique <<Pénalité 
d’impôt sur les cotisations excédentaires versées en 1991 
ou dans une année suivante,>, à la page 38. 

Voyons à partir d’un exemple l’effet qu’un FESP peut 
avoir sur vos déductions inutilides au titre des REER à la 
fin d’une année ainsi que sur votre maximum déductible au 
titre des REER. 

Exemple 
Le 25 janvier 1992, Pierre est devenu membre du RPA 
à prestations déterminées de son employeur apr&s une 
année de services. Les services rendus en 1991 
donnent droit à une pension selon le RPA, Pierre a 
donc décidé de racheter cette année de services passés. 
Le FESP net de 1992 pour ce. rachat est de 6 000 $ 
puisque Pierre n’a pas désigné de retrait d’un REER 
comme retrait admissible en utilisant le formule T1006, 
Désignation d’un retrait de REER comme retrait 
admissible. Si vous désirez plus de détails à ce sujet, 
lisez la rubrique xFESP net,>, à la page 22. 

En 1991, le revenu gagné de Pierre était de 20 000 $ 
et il n’avait pas de déductions inutilisées au titre des 
REER ni de FE pour cette année. Le maximum 
déductible au titre des REER pour 1992 se calcule de 
la façon suivante : 

Les déductions inutilisées au titre des REER 
pour 1991 o$ (A) 
18 % du revenu gagné pour 1991 
18%de20000$ 3600$ 

la limite de 1992 12 500 $ 
Le moins élevé 
des deux montants 3 600 $ + 3 (9) 
Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1991 o$ (C) 
(9) moins (C) (si le montant 
est négatif, inscrire z&o) 3 600 $ + 3 (D) 

Total de (A) et (D) 3600$ (E) 

FESP net de 1992 6ooo$ (F) 

(E) moins (F) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1992 0s - 

Le maximum déductible au titre des REER de Pierre 
en 1992 ne peut pas être infkieur à zéro. Toutefois, 
les déductions inutilisées au titre des REER à la fin de 
1992 peuvent l’être. Dans ce cas, Pierre devra donc 
reporter en 1993, un montant nkgatif de 2 400 $ 
(3 600 $ - 6 000 $) pour le calcul de son maximum 
déductible au titre des REER. 

En 1992, le revenu gagné de Pierre était de 60 000 $. 
Son employeur a calculé un FE de 9 000 $. Il n’avait 
pas de FESP net pour 1993. Voici comment il doit 
calculer son maximum déductible au titre des REER 
pour 1993 : 

Les déductions inutilisées au titre des REER 
pour 1992 2ooo$ (A) 
18 % du revenu gagné pour 1992 
18 % de 59 000 $ 10 620 $ 

la limite de 1993 12 500 $ 
Le moins élevé 
des deux montants 10 620 $ + 10 620 $ (9) 

Facteur d’équivalence (FE) 
pour 1992 4 900 $ (C) 

(9) moins (C) (si le montant 
est négatif, inscrire zéro) 5 720 $ * 5720$(D) 

Total de (A) et (D) ‘7 (E) 

FESP net de 1993 o$ (FI 

(E) moins (F) (si le montant est nkgatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1993 7720$ 

En 1993, Diane pourra donc déduire jusqu’a 7 720 $ 
de cotisation à un REER, si elle verse ce. montant au 
plus tard le 2 mars 1994. 

Remarque 
Votre FESP net de 1993 peut réduire vos déductions 
inutilisées au titre des REER pour 1993 à un montant 
inférieur à zt5ro, et ce, même si votre maximum dt5ductible 
au titre des REER ne peut pas être inférieur à z&ro. On 
appelle. ce montant le anontant négatif des de5ductions 
inutilisées au titre des REER>b, et il devra être reporté aux 
années futures où il réduira votre maximum déductible au 
titre des REER pour 1994. Si vous désirez plus de détails à 
cc sujet, reportez-vous à la rubrique <<Montant négatif des 
dkductions inutilisées au titre des REER,,. 

Montant négatif des déductions inutilisées au titre 
des REER 

Vous pouvez avoir un montant négatif de dt?ductions 
inutilisées au titre des REER à reporter en 1993 si vous 
aviez un FESP net au cours d’une de ces années : 1990, 
1991 ou 1992. Comme nous l’avons vu a la rubrique 
.Genres de FESP>>, 2 la page 19, vous aurez un FESP dans 
l’année si vous êtes dans l’une des situations suivantes : 

l le RPA à prestations déterminées accorde une 
amélioration des prestations relatives à des services 
passés rendus en 1990 ou dans une année suivante; 

l des périodes supplémentaires donnant droit à une pension 
sont ajoutées selon le RPA à prestations déterminées, 
pour des services rendus :en 1990 ou dans une année 
suivante. 

Ainsi, lorsque vous avez un FESP, le montant de vos 
déductions inutilisées au titre des REER pour 1992 peut 
être négatif. Vous devrez alors reporter ce. montant négatif 
à 1993 et votre maximum dkductible au titre des REER 
pour 1993 pourrait être rkduit à zéro. 

Remarque 
Si vous versez une cotisation en 1991 ou dans une année 
suivante et que vous n’avez pas déduit ce montant pour 
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Les dhductions inutilisées au titre des 
REER pour 1992 
18 % du revenu gagné pour 1992 
18 % de 60 CNI $ 10 800 $ 
la limite de 1993 12 500 $ 

Le moins élevé 

(2 400 $1 (A) 

des deux montants 10 800 $- 10 800 $ (B) 

Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1992 9 000 $ (C) 

(B) moins (C) (si le montant 
est négatif, inscrire zéro) 1 800 $ + 1 800 $(D) 

Total de (A) et (D) ( 600 $1 (E) 

FESP net de 1993 0 $ (FI 

(E) moins (F) (si le montant est nkgatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1993 0s 

Le maximum déductible au titre des REER de Pierre 
en 1993 ne peut pas être inférieur à zéro. Toutefois, 
les déductions inutilisées au titre des REER à la fin de 
1993 seront égales à un montant négatif de 600 $ 
(montant négatif de 2 400 $ - 1 800 $). Ce montant 
devra être inclus dans le calcul du maximum déductible 
au titre des REER de 1994. 

Maximum déductible au titre des REER pour 1993 
pour des personnes rattachées à l’employeur 

Si vous êtes une ~<personne rattachée à l’employeur,, telle 
que nous l’avons définie à la rubrique <<Maximum 
déductible au titre des REER pour 1992 pour des personnes 
rattachées a l’employeur., des règles particulières peuvent 
réduire votre maximum déductible au titre des REER pour 
1993. Ces règles ne s’appliquent pas si vous avez déjà 
réduit votre maximum dkductible au titre des REER pour 
cette raison en 1992 ou en 1991. Dans ce cas, vous pouvez 
calculer votre maximum déductible au titre des REER selon 
les règles habituelles expliquées à la rubrique ~~Maximum 
déductible au titre des REER en 1993 si vous participez à 
un RPA ou un RPDB>>. 

Si vous êtes une personne rattachée à l’employeur et que 
votre maximum déductible au titre des REER pour 1991 ou 
1992 n’a pas été réduit, vous devez réduire votre maximum 
déductible au titre des REER par le moins élevé de 
11 500 $ ou :l8 % de votre revenu gagné de 1990 si les 
conditions suivantes s’appliquent à vous : 

l vous êtes devenu membre du régime de pension agréé 
(RPA) en 1993 ou vous avez commencé à accumuler des 
prestations viagères d’une disposition à prestations 
déterminées après une période où vous n’en 
accumuliez pas; 

l vous n’aviez pas de facteur d’équivalence (FE) en 1990. 

Dans ce cas, votre maximum déductible au titre des REER 
pour 1993 sera calculé ainsi : 

Les déductions inutilisées au titre des REER 
pour 1992 
18 % du revenu gagné 
pour 1992 
la limite de 1993 12 500 $ 
Le moins élevé 
des deux montants - 03) 

TOTAL DE (A) et (B) = (C) 

Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1992 ~ (0 
Si vans êtes une personne rattachée 
18 % du revenu gagné 
pour 1990 
la limite de 1990 11 500 $ 
Le moins élevé des 
deux montants + - (ii) 

TOTAL DE (i) et (ii) -- - CI>) 

(C) moins (D) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) = 03 

FESP net de 1993 - m 

(E) moins (F) (si le montant est négatif, 
inscrire zéro) - Maximum pour 1993 = 

Remarque 
Votre FESP net de 1993 peut réduire vos déductions 
inutilisées au titre des REER pour 1993 à un montant 
inférieur à 0 $, et ce, même si votre maximum déductible 
au titre des REER. ne peut pas être inférieur à 0 $. On 
appelle ce montant le <<montant négatif des d&ductions 
inutilisées au titre des REER>> et il devra être reporté aux 
années futures où il réduira votre maximum déductible au 
titre des REER pour 1994. Si vous désirez plus de détails à 
ce sujet, reportez-vous à la rubrique <(Montant négatif des 
déductions inutilisées au titre des REERp,, à la page 31. 

Transferts provenant d’autres régimes ou 
faits dans d’autres régimes 

Vous pouvez déduire certains genres de revenus que vous 
recevez si vous les transférez dans votre régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER). Ces montants sont déductibles, 
en plus de votre déduction annuelle pour cotisation à un 
REER relative à votre revenu gag”&. Afin de pouvoir les 
déduire, vous devez d’abord inclure les revenus dans 
l’année où vous les recevez. Dans certains cas, lorsque les 
revenus sont transf&rés directement, vous ne devez ni les 
inclure ni les déduire de vos revenus. Toutefois, il est 
important de se rappeler que vous pouvez cotiser à un 
REER seulement jusqu’à la fin de l’année où vous atteignez 
71 ans. 

Habituellement, pour qu’un montant admissible au transfert 
soit déductible, vous devez le verser dans l’année où vous 
le recevez ou dans les 60 jours qui suivent la fin de cette 
année. Cependant, il existe une exception à cette règle : les 
montants qui doivent être transférés directement, au 
moment où ils sont payks, pour donner le droit à une 
déduction. À l’exception des montants de paiements 
périodiques vers& dans le REER de votre conjoint (jusqu’à 
un maximum de 6 000 $), ces rkgles ne s’appliquent pas 
aux cotisations dans un REER au profit du conjoint. 
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Lorsque vous versez une partie d’un revenu admissible au 
transfert dans un REER, vous devez designer (indiquer) 
dans votre déclaration de revenus combien vous déduisez 
pour chacun des revenus admissibles. Pour faire cette 
désignation, vous pouvez utiliser la formule T2097, 
Déclaration de montants transférés à un REER pour 
I9-. Cette formule est incluse à la fin du présent guide. 
Vous pouvez aussi faire la désignation en écrivant “ne note 
dans votre déclaration de revenus ou tout simplement en 
déduisant le montant à la ligne 208. 

Transfert d’une allocation de retraite dans 
votre REER 

Lorsque vous prenez votre retraite, il est possible que vous 
receviez “ne allocation de retraite. Une allocation de 
retraite est un montant que vous recevez a” moment où 
vous prenez votre retraite, quittez votre emploi ou, par la 
suite, en reconnaissance de longs états de services. Ce 
montant comprend le paiement des congis de maladie que 
vous n’avez pas pris ainsi que le montant reçu pour la 
perte d’une charge ou d’un emploi. Même si le montant est 
versé à titre de dommages suite à une ordonnance ou à un 
jugement d’un tribunal compétent, il est considéré comme 
une allocation de retraite. 

Une allocation de retraite ne comprend pas les montants 
suivants : 
l une prestation de retraite ou d’autres pensions; 
l un montant versé en raison du décès d’un employé; 
l une prestation reçue pour certains services de 

consultation. 

Il n’y a pas de limite a” montant que vous pouvez 
transférer dans votre REER tant qu’il ne dépasse pas le 
montant <<admissibles de l’allocation de retraite inscrit à la 
case 26 de votre feuillet T4A. La partie de l’allocation de 
retraite (inscrite à la case 26) qui n’est pas admissible au 
transfert est indiquée dans la section des unotes> du feuillet 
T4A. Déduisez le montant transféré à la ligne 208 de votre 
déclaration de revenus. N’oubliez pas de joindre le reçu 
officiel pour justifier votre déduction. 

Vous pouvez transférer la partie <<admissible>> de l’allocation 
de retraite reçue dans l’année oil vous la recevez ou dans 
les 60 premiers jours qui suivent la fin de cette année. 
Vous pouvez faire un tel transfert si pendant toute l’année 
où vous le faites, vous aviez moins de 72 ans. Vous “‘êtes 
pas obligé de faire directement le transfert de la partie 
<<admissible>> de votre allocation de retraite. 

Conseil 
Vous n’êtes pas obligé de transférer directement la partie 
<<admissible> de votre allocation de retraite. Toutefois, si 
vous voulez éviter que l’impôt 2 la source soit retenu, vous 
devez faire transférer le montant directement. A cette fin, 
remplissez la formule TD2, Dispense de retenir l’impôt à 
l’égard des rransferts de fonds. Si vous êtes un “on- 
résident, utilisez la formule NRTAl, Autorisation 
d’exonération d’impôt de non-résidents. 

Si vous désirez plus de détails au sujet des allocations de 
retraite, reportez-vous a la rubrique *Transfert d’une 
allocation de retraite dans votre RPA),, à la page 14. Les 
explications fournies dans cette section s’appliquent aussi au 
transfert dans un REER. 

Transfert, dans un REER au profit du conjoint, de 
paiements périodiques provenant de votre RPA ou 

de votre RPDB 

Si vous êtes marié et si votre conjoint a moins de 72 ans 
toute l’an&, vous pouvez transférer dans un REER au 
profit du conjoint jusqu’à 6 000 $ des paiements 
pkriodiques que vous recevez de votre régime de pension 
agréé (RPA) ou de votre régime de participation différée 
aux bénéfices (RPDB). Le montant que vous pouvez 
dkduire est limité au moins élevé des montants suivants : 

l 6 000 $; 
l les montants périodiques d’un RPA et d’un RPDB que 

vous avez reçus et inclus dans vos revenus de 1992; 
l le montant que vous avez transféré dans l’année ou dans 

les 60 premiers jours qui suivent la fin de l’année dans 
un REER dont votre conjoint est le rentier si vous ne 
l’avez pas déduit pour une année précédente. 

Cette déduction s’applique jusqu’en 1994 inclusivement à 
condition que vous receviez des paiements périodiques 
d’un RPA ou d’un RPDB dans l’année et que ayez 
transféré ce montant dans un REER au profit du conjoint. 

Cette déduction ne s’applique pas à la pension de sécurité 
de la vieillesse ni aux -&onta”ts reçus d; Régime des rentes 
du Québec ou du Régime de pensions du Canada. 

Transfert, dans votre REER, de prestations de 
retraite et d’autres revenus admissibles 

Dans cette section, nous décrivons certains genres de 
revenus que vous devez inclure dans vos revenus de 1992 
et qui peuvent être déduits s’ils sont transférés dans votre 
REER. II faut garder en mémoire qu’il est possible de 
cotiser à un REER dont vous êtes le rentier uniquement 
jusqu’a la fin de l’année où vous atteignez 71 ans. 
l Vous pouvez transférer, dans votre REER, le paiement 

forfaitaire reçu d’un régime de pension non enregistré, 
si vous recevez le paiement pour des services rendus par 
vous, votre conjoint ou ancien conjoint pour “ne période 
au cours de laquelle vous, votre. conjoint ou ancien 
conjoint n’étiez pas rksident du Canada. Notez que si 
une partie de ce montant n’est pas imposable au Canada 
en raison d’une convention fiscale avec un autre pays, 
vous ne pouvez pas déduire la partie transférée dans 
votre REER. 

l Vous pouvez transférer, dans votre REER, les montants 
désignés comme revenus de pension admissibles a” 
transfert s’ils sont reçus par “ne succession 0” “ne 
fiducie et qu’ils sont inclus dans vos revenus. De la 
même façon, vous pouvez transférer les montants d’un 
régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) 
reçus par “ne succession ou “ne fïducie s’ils sont 
désignés comme revenus de pension admissibles et inclus 
dans vos revenus. Ces montants devraient être inscrits a 
la case 22 ou a la case F de votre feuillet T3 pour 1992. 

l Les paiements forfaitaires que vous fecevez de certains 
comptes de retraite individuels des Etats-Unis, appelés 
GAmerican Individual Retirement Arrangements (IRAS)~,, 
peuvent être transférés dans votre REER si les cotisations 
a” IRA ont été faites par vous, votre conjoint ou votre 
ancien conjoint et que le montant aurait été imposable 
aux États-Unis si vous aviez &té résident de ce pays. 
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Cette déduction s’applique à tous les paiements 
forfaitaires reçus d’un déposita+, d’une fiducie ou d’une 
rente provenant d’un IRA des Etats-Unis. 

l Si vous avez le droit de toucher un paiement forfaitaire 
d’un régime de participation différée aux bénéfices 
(RPDB) et que ce paiement comprend des actions de 
certaines corporations, vous avez peut-être le droit de 
transférer et de déduire le coût de ces actions. Si vous 
désirez plus de dktails a ce sujet, reportez-vous à la 
rubrique &xceptions a” transfert direct de paiements 
provenant d’un RPDB>>, à la page 25. 

Transfert d’un remboursement de primes 
d’un REER 

Un remboursement de primes est un montant, provenant 
d’un REER non échu, versé en raison du décès du rentier. 
Un REER non échu est un régime qui n’a pas commencé à 
verser un revenu de retraite. 

Lorsque vous recevez un remboursement de primes dans 
l’année, en raison du décès de votre conjoint, vous pouvez 
transférer une partie du montant reçu dans un des régimes 
suivants : 
l un REER dont vous êtes le rentier, si to”t a” long de 

l’année où le transfert est fait vous aviez moins de 
72 ans; 

l un FERR dont vous êtes le rentier; 
l à un émetteur de rentes pour acheter “ne rente admissible 

pour vous. 

Vous pouvez déduire le montant si vous le transfkrez dans 
I’ann& où vous le recevez ou dans les 60 premiers jours 
qui suivent la fin de cette année. Lorsque vous transférez le 
montant dans un REER, vous pouvez demander la 
déduction à la ligne 208 de votre déclaration de revenus. 
D’autre part, si vous avez transféré le montant dans un 
FERR, c’est à la ligne 232 de votre déclaration de revenus 
que vous devez demander la déduction. Dans les deux cas, 
vous devez fournir la copie du reçu officiel de l’émetteur 
de REER, de FERR ou de rentes. 

Si le rentier du REER n’avait pas de conjoint a” moment 
de son décès, un montant versé de n’importe quel REER, à 
un enfant OLI à un petit-enfant du rentier du REER sera 
considéié comme un remboursement de primes si cet enfant 
ou petit-enfant était financièrement à la charge du rentier 
a” moment de son décès. Dans ce cas, un enfant ou 
petit-enfant sera considérb à la charge du rentier si “ne des 
conditions suivantes est remplie : 
l personne saof le rentier n’avait le droit de demander “n 

crédit d’impôt pour cet enfant ou petit-enfant dans 
l’année immédiatement avant le décès, (crédit prévu à la 
ligne 304 ou 305 de sa déclaration de revenus); 

l le revenu de l’enfant ou du petit-enfant dans l’année 
immédiatement avant le dé& était moins élevé 
que 5 000 $. 

Si en olus. l’enfant ou le “etit-enfant était à la charee du 

un montant peut être versé comme remboursement de 
primes, mais ce montant pourra être “tilisk uniquement 
pour l’achat d’une rente. Cette rente doit prévoir des 
versements pour “ne période qui ne dépasse pas 18 ans, 
moins l’âge de l’enfant ou du petit-enfant a” moment de 
l’achat de la rente. Une telle rente doit être achetée auprès 
d’une personne autorisée par un permis ou autrement, en 
vertu d’une loi canadienne, à faire le commerce de rentes 
au Canada. 

Si vous désirez plus de dkails a” sujet des rentes, 
reportez-vous à la rubrique eRentes., à la page 55. 

Conseil 
Vous n’avez pas à transférer directement le remboursement 
de primes reçu pour demander la déduction dans votre 
déclaration de revenus. - 

Remarque 
A partir de 1993, la loi propose de changer les rkgles pour 
déterminer si un enfant ou un petit-enfant était 
financièrement à la charge du rentier d’un REER a” 
moment du déc&. Si le rentier d’un REER déckde en 
1993, un montant provenant d’un REER payé en 1993 sera 
considér& comme reçu par un enfant ou un petit-enfant à 
titre de remboursement de primes si par ailleurs les autres 
conditions sont remplies et q”e le revenu net de l’enfant ou 
du petit-enfant est de 6 456 $ ou moins pour 1992. 

Le revenu de 6 456 $ sera,raj”sté annuellement afin de 
tenir compte des changements a” montant personnel de 
base pour les crédits d’impôt non remboursables. Ce 
montant est indiqué à la ligne 300 de votre dklaration 
de revenus. 

Transfert direct de paiement de conversion 
d’un REER 

Un paiement de conversion d’un REER est un montant 
forfaitaire qui est égal à la valeur actuelle d’une partie ou 
de la totalit.4 des paiements de rentes que vous auriez eu le 
droit de recevoir de votre REER. 

Lorsque le contrat de votre REER vous permet de recevoir 
immtdiatement un paiement de conversion, on dit alors que 
vous pouvez convertir votre rente. Dans ce cas, le 
paiement de conversion sera inscrit a la case 22 de votre 
feuillet T4RSP de l’année où vous faites la conversion. 
Vous devez inclure ce. montant dans vos revenus à la 
ligne 129 de votre déclaration de revenus. 

Une partie ou la totalité du paiement de conversion de 
votre REER peut être transférée directement dans un des 
placements suivants : 
l un REER dont vous êtes le rentier, si tout au long de 

l’anntk où le transfert est fait vous aviez moins de 
72 ans; 

l un FERR dont vous êtes le rentier; 
l à un émetteur de rentes pour acheter “ne rente admissible 

DO”T “O”S. 
1 

rentier en raison d’une ikirmité physique ou mentale, le 
montant qui lui est payé comme remboursement de primes 
peut être transférk, en totalité ou en partie, dans un REER 
ou un FERR dont il est le rentier ou pour acheter “ne rente 
immédiate pour lui. 

Afin d’informer l’émetteur que vous voulez transférer 
directement le paiement de conversion, vous pouvez 
remplir la formule T2030, Enregistrement de transfert 
direct en vertu de l’alinéa 601)(v). Dkduisez a la ligne 208 
de votre déclaration de revenus la partie du paiement de 

Si l’enfant ou le petit-enfant n’&ait pas à la charge du conversion qui a été transfér& dans un autre REER. 
rentier en raison d’une infirmité physique ou mentale. Déd”isez le montant à la ligne 232 de votre d&zlaration de 
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Transfert direct, dans votre REER, d’un paiement 

forfaitaire de votre RPA ou de votre RPDB 

Pour les transferts décrits dans les cinq prochaines 
rubriques, vous pouvez utiliser la formule T2151, 
Enregistrement d’un transfert direct de <montant uniquen 
(paragraphe 147(19) et article 147.3), pour demander a 
l’administrateur de votre régime de pension agré& (RPA) ou 
de votre régime de participation différée aux bénéfices 
(RPDB) de transférer directement un montant forfaitaire 
dans votre REER. La formule T2151 est utile pour vos 
registres puisqu’elle confirme le transfert. Toutefois, il 
n’est pas obligatoire d’utiliser cette formule pour faire le 
transfert. 

Si vous recevez le paiement forfaitaire (en argent ou par 
chèque), vous devrez l’inclure dans vos revenus de l’année 
où vous le recevez et “O”S ne pourrez plus le transférer 
sans incidence fiscale. En d’autres mots, vous ne pourrez 
pas demander de dtZd”ction pour le transfert s’il n’a pas été 
fait directement. Veuillez donc vous assurez que le transfert 
est fait directement. 

Transfert direct, dans votre REER, d’un paiement 

provenant d’un APA 

Si vous avez le droit de recevoir un paiement forfaitaire 
de votre RPA, vous pouvez demander à l’administrateur de 
votre RPA de transférer directement ce montant, en 
totalité ou en partie, dans votre REER. Vous pouvez faire 
ce transfert si, tout a” long de l’année où le transfert est 
fait, vous aviez moins de 72 ans. 

Remarque 
Généralement, lorsqu’un paiement forfaitaire est transféré 
directement, vous n’avez rien à inclure dans vos revenus et 
vous n’avez rien à déduire. Cependant, la Loi de l’impôt 
SUT le revenu peut limiter le paiement forfaitaire qui peut 
être transféré directement sans incidence fiscale. Si vous 
dt%irez plus de détails à ce sujet, reportez-vous à la 
rubrique &clusion dans le revenu et cotisations rksultant 
du transfert excédentaire d’un paiement forfaitaire dans un 
RPA>>, à la page 38. 

Transfert direct, dans votre REER, d’un paiement 
forfaitaire d’un RPA requ suite à la rupture du mariage 

ou d’une union de fait 

Dans certains cas, vous pouvez avoir le droit de recevoir 
un paiement forfaitaire provenant du régime de pension 
agré (RPA) de votre conjoint ou de votre ancien conjoint. 
Vous pouvez faire transférer directement ce. montant dans 
un REER dont vous êtes le rentier si, tout a” long de 
l’année où le transfert est fait vous aviez moins de 72 ans. 
Ce transfert peut être fait dans les circonstances suivantes : 

l vous avez le droit de recevoir ce paiement suite à un 
arr&, à “ne ordonnance, à un jugement de cour ou à un 
accord écrit de séparation; 

l à la rupture du mariage ou d’une union de fait, les biens 
sont divisés en règlement des droits découlant de ce 
mariage ou de cette union. 

Lorsqu’un transfert est fait directement, vous ou votre 
conjoint ou ancien conjoint n’avez pas à inclure ni à 
déduire de vos revenus les montants transfér&. 

revenus si vous l’avez transféré dans un FERR ou si vous 
avez acheté “ne rente. Vous devez joindre à votre 
déclaration de revenus le reçu officiel de votre cotisation. 
Si vous recevez le paiement de conversion (en argent ou 
par chèque), vous ne pouvez pas le transférer et le d6duire. 

Transfert direct des biens d’un REER non échu 

Un REER non échu est un régime qui n’a pas encore 
commencé à verser un revenu de retraite. Vous pouvez 
faire transférer directement “ne partie des biens d’un 
régime enregistré d’épargne-retraite (REER) dans un des 
régimes ou fonds suivants : 
l un régime de pension agrt?é (RPA) dont vous êtes le 

rentier; 
l un autre REER, si toute l’année a” cours de laquelle le 

transfert est fait vous aviez moins de 72 ans; 
l un fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) dont 

vous êtes le rentier. 

Vous pouvez demander à l’émetteur de votre REER de 
transfhw directement les fonds en utilisant la formule 
T2033, Enregistrement d’un transfert direct visé par 
l’alinéa 146(16)a) ou 146.3(2)e). Lorsque le transfert est 
fait ainsi, il n’y a pas de incidence fiscale, vous n’avez 
donc rien à inclure ou à déduire de vos revenus. 

Cependant, si vous recevez un montant (en argent ou par 
chèque), vous devrez inclure ce montant dans vos revenus, 
et le transfert direct ne sera plus possible. 

Transfert direct de biens d’un REER non échu 
reçus suite à la rupture du mariage ou d’une union 
de fait 

Si vous avez le droit de recevoir un paiement forfaitaire 
d’un RPA dont votre conjoint ou ancien conjoint est le 
rentier, vous pouvez, dans certains cas, transférer 
directement les fonds de votre REER dans un autre REER 
ou dans un fonds enregistré de revenu de retraite (FERR). 
Ce transfert est possible lorsque les conditions suivantes 
sont remplies : 
l le transfert est fait suite à un arrêt, à une ordonnance, à 

un jugement de cour ou ?I un accord kcrit de séparation; 
l après l’échec du mariage ou d’une union de fait, les 

biens du couple sont divisés en règlement des droits 
découlant de ce mariage ou de cette union; 

l vous et votre conjoint ou ancien conjoint vivez skparés 
actuellement et a” moment du partage des biens. 

Vous devez utiliser, pour ce genre de transfert, la formule 
T2220, Transfert d’un régime enregistré de revenu de 
retraite ou d’un fonds enregistré de revenu de retraite après 
échec du mariage oo d’une situation semblable à une union 
co”j”gale. N’oubliez pas que le transfert dans un REER a” 
profit du conjoint est permis seulement s’il est fait dans une 
ann& avant celle où le conjoint atteint 72 ans. Si vous 
recevez un montant (en argent ou par chkque), vous devez 
l’inclure dans vos revenus de l’année où vous le recevez 
mais vous ne pouvez pas faire de transfert sans incidence 
fïscale. 

Lorsqu’un transfert est fait directement selon les &gles 
que nous venons d’expliquer, vous ou votre conjoint ou 
ancien conjoint n’avez pas à inclure ni à déduire de vos 
revenus les montants transfér& C’est pourquoi on dit que 
le transfert est fait sans incidence fiscale. 



- 

36 

Transfert direct, dans votre REER, d’un paiement 
forfaitaire provenant d’un RPA reçu suite au dbcès du 
rentier 

Si vous avez le droit de recevoir un paiement forfaitaire 
parce que votre conjoint ou ancien conjoint, bénéficiaire 
d’un RPA, est décédé, vous pouvez transférer directement 
dans un REER une partie ou la totalité du montant. Le 
transfert est permis si, pendant toute l’année où il est fait, 
vous aviez moins de 72 ans. 

Assurez-vous que le transfert est fait directement pour ne 
pas qu’il y ait d’incidence fiscale. 

Remarque 
Généralement, lorsqu’un paiement forfaitaire est transféré 
directement, vous n’avez rien à inclure dans vos revenus et 
vous n’avez rien à déduire. Cependant, la Loj de l’impôt 
sur le revenu peut limiter le paiement forfaitaire qui peut 
être transféré directement sans incidence fiscale. Si vous 
désirez plus de détails a ce sujet, reportez-vous a la 
rubrique <<Inclusion dans le revenu et cotisations résultant 
du transfert excédentaire d’un paiement forfaitaire dans un 
RPA>>, a la page 38. 

Transfert direct, dans votre REER, de paiements 
provenant de votre RPDB 

Si vous avez le droit de recevoir dans I’ann& un paiement 
forfaitaire de votre RPDB, vous pouvez demander au 
fiduciaire. de transfkr ce montant, en totalité ou en partie, 
dans un REER dont vous êtes le rentier. Ce transfert est 
permis si, pendant toute l’année où il est fait, vous aviez 
moins de 72 ans. 

Assurez-vous que le transfert est fait directement pour ne 
pas qu’il y ait d’incidence fiscale. 

Transfert direct, dans votre REER, d’un paiement 
forfaitaire reçu d’un RPDB suite au décès d’un 
participant au rbgime 

Vous pouvez aussi avoir le droit de recevoir un paiement 
forfaitaire d’un RPDB suite au décès de votre conjoint. Ce 
montant doit être transférk directement dans un REER par 
le fiduciaire. De plus, il faut que toute. l’année où le 
transfert est fait vous ayez moins de 72 ans. 

Assurez-vous que le transfert est fait directement pour ne 
pas qu’il y ait d’incidence fiscale. 

Requs officiels de REEW 

En général, l’émetteur de votre REER vous remettra un 
<<reçu oftïciel~ pour les montants que vous versez dans un 
REER. Lorsque vous transférez directement des montants 
d’un autre r&gime à un REER, vous ne devriez pas 
recevoir de reçu pour le montant transféré. Dans le cas des 
transferts directs, à moins qu’une exception ne s’applique, 
vous n’avez aucun montant à inclure ou à déduire de vos 
revenus. 

Si vous avez l’intention de demander votre déduction pour 
les montants versés dans un REER, vous devez joindre le 
reçu officiel & votre dtklaration de revenus afin de justifier 
votre déduction. Nous refuserons la déduction si vous ne 
fournissez pas ce reçu. II est possible que vous ne receviez 
pas votre reçu avant la date limite pour envoyer votre 
déclaration de revenus. Dans ce cas, remplissez votre 
déclaration de revenus sans demander la diduction. 
Lorsque vous recevrez votre reçu vous pourrez demander 

la déduction. Afin de savoir comment procéder pour 
demander cette déduction reportez-vous à la section .Vous 
vous demandiez.. .» de la rubrique des renseignements 
généraux dans le Guide d’impôt général. 

Si votre reçu officiel a déjà été envoyé avec une 
déclaration de revenus précédente, joignez une note à votre 
déclaration de revenus de l’année. Cette note devrait 
indiquer à quelle déclaration de revenus votre reçu a bté 
annexé, quelle partie de votre deduction de cette annt?e est 
justifiée par ce reçu et finalement quelle partie de ce 
montant n’a pas été déduite. 

Lorsque vous cotisez à un REER au profit du conjoint, 
assurez-vous que sur le reçu, votre nom est indiqué comme 
cotisant et celui de votre conjoint, comme rentier du 
régime. 

Ccatisations excédentaires 

Cotisations excédentaires versées en 1991 ou dans 
une année suivante 
Après 1990, vous avez des cotisations excédentaires dans 
un REER si vous avez versé des cotisations que vous 
n’avez pas déduites dans l’année où vous les versez où 
dans l’année précédente. Vous avez alors le choix de 
retirer les cotisations excédentaires ou de les laisser dans le 
REER pour les déduire dans une année future. 

Si vous laissez les cotisations excédentaires dans le régime 
et que le montant que vous ne pouvez pas déduire est 
supérieur à 8 000 $, vous pourriez être obligé de payer une 
pénalité sur la partie de vos cotisations qui dépasse 
8 000 $. Si vous avéz un FESP pour 1992, la pénalité 
pourrait aussi s’appliquer sur une partie du premier 
8 000 $. En effet, le FESP réduit le montant de 8 000 $ 
sur lequel il n’y a habituellement pas de pénalité. Si vous 
désirez plus de détails à ce sujet, reportez-vous à la 
rubrique <<Pénalité d’impôt sur les cotisations exckdentaires 
versées en 1991 ou dans une année suivante)>, à la page 38. 
Si vous désirez plus de détails au sujet du FESP net, 
reportez-vous à la rubrique <FESP net,>, à la page 22. 

Dans le cas où vous retirez les cotisations excédentaires, 
vous aurez le droit à cette déduction compensatoire si 
toutes les conditions suivantes sont réunies : 
l Vous avez versé une cotisation excédentaire dans votre 

REER ou dans celui de votre conjoint et vous ne l’avez 
jamais déduite. 

l Vous ou votre conjoint avez reçu la cotisation 
excédentaire d’un REER ou d’un FERR au cours d’une 
des années suivantes: 
- dans l’année où vous l’avez versée; 
- dans l’année suivant celle où vous l’avez versée; 
- dans l’année où nous vous avons envoyé un avis de 

cotisation pour l’année où vous avez versé la 
cotisation excédentaire ou dans l’année qui suit cette 
année. 

l Vous n’avez pas désigné ce retrait comme un <<retrait 
admissiblex pour faire attester un facteur d’équivalence 
pour services passés (FESP). 

l Le montant retiré n’est pas un retrait d’un transfert 
excédentaire provenant d’un paiement forfaitaire d’un 
RPA qui a été transféré directement dans un REER ou 
dans un FERR. 
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l II est raisonnable pour nous de considérer que : 
- vous vous attendiez vraiment à ce que tout le 

montant puisse être déduit dans l’année où vous 
l’avez versé ou dans l’année précédente; 

- vous n’avez pas versé cette cotisation excédentaire 
avec l’intention de la retirer par la suite pour. 
bénéficier d’une déduction compensatoire. 

Remarque 
Des que vous ou votre. conjoint avez reçu un montant pour 
le retrait d’une cotisation excédentaire et que vous avez 
demandé une déduction compensatoire, ce montant n’est 
plus considéré comme une cotisation apr&s qu’il soit reçu. 
Ainsi, vous ne pourrez pas déduire le montant comme 
cotisation dans un REER. 

Pouvez-vous retirer une cotisation excedentaire versée 
en 1991 ou dans une annbe suivante sans qu’un impôt à 
la source soit prblevb? 

Les cotisations excédentaires versées dans un REER ‘en 
1991 ou dans une année suivante peuvent être retirées sans 
retenue d’impôt si les deux conditions suivantes sont 
remplies : 

l vous avez le droit, selon les règles décrites plus tôt, à 
une déduction compensatoire pour le montant retiré; 

l vous avez envoyé à l’émetteur du REER une copie 
dûment remplie et approuvée de la formule T3012A, 
Renonciation de l’impôt retenu sur un remboursement de 
contributions noté ddduites versées à un REER en 
19-. 

Comment remplir la formule T3012A, Renonciation de 
l’impôt retenu sur un remboursement de contributions 

non déduites versées à un REER en 19-. 

Afin de déterminer quelle partie de vos cotisations 
excédentaires à un REER faites en 1991 ou dans une 
ann& suknte peuvent être remboursées sans retenue 
d’impôt, utilisez la formule T3012A. Vous devez remplir 
les sections 1 et II de la formule T3012A si vous ne voulez 
pas qu’il y ait de retenue d’impôt sur le montant retire. 
Vous devez aussi joindre a la formule, la preuve que vous 
avez versé les cotisations. Envoyez la formule à votre 
bureau d’impôt pour que nous approuvions le montant qui 
peut être retiré sans retenue d’impôt. Nous vous 
retournerons ensuite la formule. Finalement, envoyez la 
formule T3012A à l’tknetteur du régime pour qu’il vous 
rembourse, sans retenue d’impôt, les cotisations 
excédentaires 

Formule T746, Calcul de /a déduction pour 
remboursement de cotisations excédentaires B un REER 

Si vous retirez les cotisations excédentaires que vous avez 
versées en 1991 ou dans une année suivante sans avoir fait 
approuver la formule T3012A, remplissez la formule T746 
pour déterminer la déduction compensatoire a laquelle vous 
avez droit pour ces cotisations. II y a deux exemplaires de 
la formule T746 a la fin du présent guide. 

Cependant, si vous avez retiré le montant excédentaire 
après avoir fait approuvé la formule T3012A, joignez 
simplement cette formule à votre déclaration de revenus et 
demandez la déduction à la ligne 232. Dans ce cas, ne 
remplissez pas la formule T746. 

Cotisations excédentaires faites en 1990 ou dans 
une année précédente 

Vous avez vers& une cotisation excédentaire en 1990 ou 
dans une année prtkédente si vous avez versé un montant, 
dans votre REER ou dans un REER au profit de votre 
conjoint, qui est supérieur au montant que vous pouvez 
dkduire pour l’année où vous l’avez versé ou pour l’année 
précédente. 

Si vous avez versé une cotisation excédentaire en 1990 ou 
dans une année précédente, vous avez le choix de laisser le 
montant dans le REER ou de le retirer. Vous pouvez 
demander une déduction compensatoire pour le montant 
excédentaire que vous retirez et que vous incluez dans 
votre revenu de l’année, si vous retirez ce montant 
excédentaire dans une des deux années suivantes : 
l l’année où nous vous avons envoyé un avis de cotisation 

pour l’année où vous avez versé la cotisation 
excédentaire; 

l l’année qui suit celle où nous vous avons envoyé l’avis 
de cotisation. 

Vous pouvez être obligé de payer une pénalitk si vous ne 
retirez pas les cotisations excédentaires du REER. Si vous 
désirez plus de détails à ce sujet, reportez-vous à la 
rubrique <~Pénalité d’impôt sur les cotisations excédentaires 
versées en 1990 ou dans une année précédente., à la 
page 38. 

Pouvez-vous retirer une cotisation excédentaire Vers&e 
en 1990 ou dans une annbe prb&dente sans qu’un 
impôt à la source soit prblevk? 

Les cotisations excLdentaires versées dans un REER en 
1990 ou dans une année précédente peuvent être retirées 
sans retenue d’impôt si les deux conditions suivantes sont 
remplies : 
l vous avez le droit de déduire le montant retiré dans 

l’année où vous le retirez; 

l vous avez envoyé à l’émetteur du REER une copie 
dûment remplie et approuvke de la formule T3012, 
Demande de remboursement de contributions 
excédentaires à un REER versées en 19-. 

Comment remplir la formule T3012, Demande de 

remboursement de contributions excédentaires à un 
REER versees en 19-. 

Afin de déterminer quelle partie de vos cotisations 
excédentaires à un REER faites en 1990 ou dans une 
ann& prbckdente peut être remboursée sans retenue 
d’impôt, utilisez la formule T3012. Si vous ne voulez pas 
qu’il y ait de retenue d’impôt sur le montant retirk, apr&s 
avoir reçu votre avis de cotisation pour l’ann& où vous 
avez versé la cotisation excédentaire, vous devez remplir 
les sections 1 et II de la formule T3012. Envoyez la 
formule à votre bureau d’impôt afin que nous approuvions 
le montant qui peut être retiré sans retenue d’impôt. Nous 
vous retournerons finalement la formule T3012 que vous 
enverrez à l’émetteur du régime pour qu’il vous rembourse 
les cotisations excédentaires sans retenue d’impôt. 

Formule T746, Calcul de /a déduction pour 
remboursement de cotisations excédentaires à un REER 

Si vous retirez les cotisations excédentaires que vous avez 
versées en 1991 ou dans une année suivante sans avoir fait 
attester la formule T3012, remplissez la formule T746 pour 
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déterminer la déduction compensatoire à laquelle vous avez 
droit pour ces cotisations. Il y a deux exemplaires de la 
formule T74.6 à la fin du présent guide. 

Cependant, si vous avez retiré le montant exct?dentaire 
apr&s avoir fait attester la formule T3012, joignez 
simplement cette formule à votre déclaration de revenus et 
demandez la déduction à la ligne 232. Dans ce cas, ne 
remplissez pas la formule Tl46. 

Inclusion~ dans le revew et cetisâtims 
r6sultant du transfert excédentaire d’un 
paiemertU forfaitaire d’un WA 

Transfert excédentaire considéré comme un 
revenu de pension reçu par vous 

Habituellement, lorsque vous recevez un paiement 
forfaitaire d’un RPA et que vous le transfhw directement 
dans un autre RPA, un REER ou un FERR, vous n’avez 
rien Si inclure ni A déduire de vos revenus. Dans certains 
cas, cependant, la Loi de l’impôt sur le revenu limite le 
montant qui peut être transf&é directement. Lorsque le 
montant transféré est plus grand que cette limite, vous 
devrez inclure l’excédent de ce transfert dans vos revenus. 
Vous recevrez alors un feuillet T4 qui indiquera le montant 
de transfert excédentaire qui dmt être inclus dans vos 
revenus comme revenus de pension. 

Transfert excédentaire dans un REER ou un FEAR 
qui est considéré comme une cotisation que vous 
avez versée dans un REER 

Si le transfert excédentaire est versé dans un REER, nous 
considérerons que vous avez versé une cotisation dans un 
REER dans l’année où vous avez fait le transfert. De la 
même façon, si le transfert est fait dans un FERR, nous 
considérerons que vous avez versé une cotisation dans un 
REER, et ce, même si le transfert est fait dans un FERR. 
Dans les deux cas, vous recevrez un reçu officiel pour 
cotisation à un REER. 

Vous pouvez déduire ces cotisations jusqu’à votre 
maximum déductible au titre des REER pour l’année où 
vous wez fait le transfert. Si vous ne pouvez pas déduire 
ce montant parce qu’il dépasse votre maximum déductible 
au titre des REER pour l’année, un choix s’offre à vous. 
Vous pouvez soit laisser le montant dans le REER ou le 
FERR et le déduire dans les années futures, soit le retirer 
si les fonds n’ont pas été versés dans un régime 
immobilisé. 

Si vous décidez de laisser le montant dans votre REER ou 
votre FERR pour le diduire dans les années futures, il est 
possible que vous deviez payer une pénalité de 1 % par 
mois pour tous les mois a la fin desquels la cotisation 
excédentaire était dans le REER ou le FERR. 

Que se passe-t-il si vous ne pouvez pas déduire le 
transfert excédentaire comme cotisation dans un 
REER? 

À partir de 1992, si vous ne pouvez pas déduire comme 
cotisation dans un REER le transfert excédentaire, vous 
pouvez avoir droit à une déduction si vous avez inclus le 
montant dans vos revenus. Aucune déduction n’est permise 
si vous n’avez pas inclus le montant dans vos revenus. 

Pour l’année 1992 seulement, vous pouvez avoir droit à 
une déduction pour n’importe quel montant de transfert 

excédentaire que vous avez inclus dans vos revenus au 
cours des années 1989 a 1992 inclusivement. La déduction 
n’est toutefois pas possible si le transfert a été fait dans 
votre RPA. 

Le montant que vous pouvez déduire en 1992 est le moins 
&v6 du r&ultat des deux calculs suivants : 

Le premier calcul est le total des revenus provenant de 
vos REER et FERR inclus dans vos revenus de 1989 a 
1992 inclusivement (à l’exception des retraits de vos REER 
que vous avez désign& avec la formule T1006, Désignation 
d’un retrait de REER comme retrait admissible, pour faire 
attester un facteur d’équivalence pour services passés 
(FESP)), 

Moins : le total des montants suivants que vous pouviez 
déduire pour les années 1989 a 1992 
inclusivement : 
l le retrait des cotisations excédentaires; 
l le transfert direct des paiements de conversion 

d’un REER; 
l les excédents d’un FERR; 
l les remboursements de primes d’un REER. 

Le second calcul est le total des transferts excédentaires 
dans votre REER ou votre FERR qui ont été considék 
comme une cotisation dans un REER et qui ont été inclus 
dans vos revenus pour “ne année de 1989 à 1992 
inclusivement, 

Moins : la partie de ce montant qui a été déduite dans une 
année d’imposition précédente. 

Quelle formule utiliser pour calculer le montant qui peut 
être dbduit? 

Pour déterminer votre déduction, vous pouvez utiliser la 
formule T1043, Calcul de la dkduction compensatoire pour 
un revenu provenant d’un REER ou d’un FERR lorsqu’un 
montant forfaitaire a été transféré d’un RPA à un REER ou 
à un FERR. 

Remarque 
Vous ne pouvez utiliser aucune des formules suivantes 
pour déterminer le montant que vous pouvez déduire : 
l T3012A, Renonciation de l’impôt sur un remboursement 

de contributions non déduites versées à un REER en 
I9--; 

l T3012, Demande de remboursement de contributions 
exckdentaires versées en 19-; 

l T746, Calcul de la déduction pour remboursement de 
cotisations excédentaires à un REER. 

Pénalité d’impôt sur les cotisations excbdentaires 
versées en 1991 ou dans une année suivante 

Une pénalité d’impôt de 1 % est imposée sur certaines 
cotisations excédentaires que vous versez dans un REER en 
1991 ou dans une année suivante. Généralement, si vous 
aviez 18 ans ou plus en 1991, cette pénalité ne 
s’appliquera pas si votre excédent cumulatif de cotisations 
versées dans un REER en 1991 et avant 1993 ne dépasse 
pas votre maximum déductible au titre des REER pour 
1991 et 1992 (sans tenir compte du FESP net) de plus de 
8 000 $. Cependant, si vous avez un facteur d’équivalence 
pour services passés (FESP) en 1992, vous pouvez être 
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l les montants qui sont des remboursements de primes 
d’un REER, des paiements de conversion ou des 
excédents provenant d’un FERR, pour lesquels vous 
demandez une déduction en 1992 pour le transfert de 
ces montants dans un REER, un FERR ou pour 
l’achat d’une rente. 

Remarque 
Vos cotisations non déduites au titre des REER à la fin de 
1991 sont calculées de la même façon que les cotisations 
non déduites au titre des REER à la fin de 1992 sauf que 
vous n’avez pas à soustraire les montants d&duits en 1991. 
En d’autres mots, c’est le total des montants que vous avez 
versés en 1991 dans votre REER et dans celui de votre 
conjoint, sauf les exceptions indiquées dans le calcul 
précédent pour les cotisations de 1992. Vous réduisez vos 
cotisations non dkduites pour 1991 du montant que vous 
déduisez de votre maximum déductible au titre des REER 
pour 1991 dans la deuxième partie du calcul. 

obligé de payer une pénalité SUT une partie ou la totalhi 
des premiers 8 000 $ de cotisations excédentaires versées 
en 1991 et 1992. 

Puisque vous pouvez déduire dans une année future les 
cotisations versées dans un REER, vous avez la plupart du 
temps une marge de sécurité de 8 000 $ si vous versez 
dans une année plus que le montant que vous pouvez 
déduire dans cette année et dans l’année prkédente. 

Exckdent cumulatif des cotisations 

La pénalit& d’impôt est calculée à partir de votre tacédent 
cumulatif des cotisations> à la fin de chaque mois. En bref, 
votre aexcédent cumulatif des cotisations,, à un moment 
donné en 1992 est kgal a vos *cotisations non déduites dans 
un REER. à ce moment donne, moins votre <<maximum 
dLductible au titre des REER pour 1992>>, et certains 
ajustements. 

Cotisations non dkduites au titre des REER 

Vos <cotisations non déduites au titre des REER. à la fin 
d’un mois en 1992 sont kgales au rkltat du calcul 
suivant : 

vos déductions inutilisks au titre des REER à la fin de 
1991 (lisez la remarque plus loin au sujet de ce 
montant): 

moins 
les montants que vous déduisez pour 1991 quant à 
votre maximum déductible au titre des REER pour les 
cotisations versées dans votre REER ou celui de votre 
conjoint; 

PIUS 
tous les montants versés en 1992 et avant ce moment, 
dans votre REER ou dans le REER de votre conjoint Zi 
l’exception des montants suivants : 
l les montants que vous versez dans les 60 premiers 

jours de 1992 et que vous déduisez pour 1991; 
l les montants que vous versez en 1992 pour le 

transfert de prestations de retraite admissibles, 
d’allocations de retraite admissibles, de 
remboursements de primes d’un REER, des 
paiements de conversion d’un REER et d’excédents 
d’un FERR si vous les avez dkduits en 1991 ou si’ 
vous les d&duisez en 1992; 

l les montants transférés directement de votre RPDB, 
RPA, ou d’un REER non échu selon les rhgles qui 
s’appliquent à de tels transferts; 

l un montant que vous versez à nouveau dans un 
REER, après l’avoir retirb pour que votre facteur 
d’équivalence pour services passés (FESP) soit 
attestk, si vous pouvez le déduire; 

PIUS 
le total de tous les dons faits dans votre REER en 1992 
et avant ce moment, sauf les dons faits par votre 
conjoint dans votre REER; 

moins 
le total des montants que vous recevez de votre REER 
et de votre FERR en 1992 et avant ce moment qui 
sont inclus dans vos revenus de 1992, à l’exception 
des montants suivants : 

l les montants utilisks pour rkduire la pénalité d’impôt 
payable sur les cotisations excCdentaires versées en 
1990 ou dans une année précédente; 

Devez-vous payer une pénalité de 1 %? 

Vous avez un excédent cumulatif des cotisations pour un 
mois donné et vous devrez payer une pénalit& d’impôt de 
1 % pour ce mois si vos cotisations non déduites calculées 
selon ces règles, à la fin d’un mois de 1992 sont plus 
élevées que le résultat du calcul suivant : 

votre maximum déductible au titre des REER pour 
1991; 

plus 
le montant (s’il est plus grand que zéro), qui égale le 
moins élevé de 12 500 $ ou 18 % de votre revenu 
gag”& pour 1991, moins votre facteur d’équivalence 
(FE) pour 1991; 

plus 
8 000 $, si vous avez 18 ans ou plus en 1991; 

moins 
votre facteur d’équivalence pour services passés net 
(FESP net) à la fin du mois. 

La date limite pour payer cet impôt est de 90 jours après la 
fin de l’année où vous avez un excédent cumulatif des 
cotisations. Vous devez remplir une dklaration Tl-OVP, 
Déclaration de revenus des particuliers relative aux 
cotisations à un rdgime enregistré d’épargne-retraite pour 
19- Vous pouvez obtenir cette formule à votre bureau 
d’impôt. Une fois la formule remplie, joignez-y votre 
paiement et postez le tout à votre centre fiscal. Si vous ne 
faites pas ce paiement au moment requis, des intérêts 
seront imposés sur tout montant non payé. 

Exemple 
En 1992, Antoine a 32 ans. Il n’a pas de déductions 
inutilisées au titre des REER a la fin de 1991. Son 
revenu gagné en 1991 est de 40 000 $ et son facteur 
d’équivalence (FE) en 1991 est de 3 000 $. Antoine 
n’a pas de FESP net pour 1992 et il n’est pas une 
personne rattachée à l’employeur. Son maximum 
déductible au titre des REER pour 1992 se calcule de 
la façon suivante : 
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Date du versement 

15 janvier 1992 
15 février 1992 
15 mars 1992 
15 avril 1992 
15 mai 1992 
15 juin 1992 

Total 

Les déductions inutilisées au titre des REER 
pour 1991 o$ (A) 
18 % du revenu gagné pour 1991 
18%de40000$ 7200$ 
la limite de 1992 12 500 $ 

Le moins élevé 
des deux montants 7 200 $- 7 200 $ (B) 
Facteurs d’équivalence (FE) 
pour 1991 3 000 $ (C) 
(B) moins (C) (si le montant 
est négatif inscrire 0 $) 4 200 $ + 4200$ (D) 

Total de (A) et (D) - Maximum 
pour 1992 4200$ 

À la fin de 1991, Antoine avait des cotisations non 
déduites au titre des REER de 7 900 $. De ce montant, 
en 1991, il a déduit 2 900 $ de ses cotisations. II lui 
reste donc 5 000 $ (7 900 $ - 2 900 $) de cotisations 
excédentaires qui seront incluses dans le calcul de ses 
cotisations non déduites pour 1992. 

En 1992, il a versé les cotisations suivantes. Toutes 
ces cotisations sont exclues du calcul des cotisations 
non déduites pour 1992. I tableau suivant : 

Antoine n’a rien retiré de ses REER ou FERR avant 
juin 1992. En juillet 1992, il a retiré 9 300 $. 

Antoine a un excédent cumulatif des cotisations en 
1992 dès que ses cotisations non diduites à la fin d’un 
mois dépassent 12 200 $. Ce montant est déterminé en 
additionnant 4 200 $ soit son maximum déductible au 
titre des REER pour 1992 et 8 000 $. Aussitôt que les 
cotisations non déduites à la fin d’un mois seront plus 
élevées que ce montant, Antoine devra payer une 
pénalité d’impôt sur l’excédent cumulatif des 
cotisations comme il est indiaué dans le 

Montant 

2 500 $ 
2 600 
2 700 
2 800 
2 900 
3 000 

16 500 $ 

Total partiel 
à la fin du mois 

2 500 $ 
5 100 
7 800 

10 600 
13 500 
16 500 

16 500 $ 

Plus : Cotisations versées 

Cotisations non déduites dans 
un REER à la fin d’un mois 

À la fin de juin, la pénalité d’impôt que Antoine doit 
payer est de 196 $ (6 $ + 34 $ + 63 $ + 93 $). 
Puisqu’il a retiré son excédent cumulatif des cotisations 
de 9 300 $ avant la fin de juillet 1992, et qu’il n’a pas 
fait d’autres cotisations à un REER après juin 1992, il 
n’aura pas à payer une pénalité plus élevée pour 1992. 

de juillet, il aurait dû payer 93 $ de plus, pour tous les 
mois à la fin desquels l’excédent cumulatif des 
cotisations n’aurait pas été retiré. 

Antoine a 90 jours après la fin de 1992 pour faire 
parvenir la déclaration Tl-OVP et le paiement de la 
pénalité d’impôt pour tous les mois où il v avait un 

S’il n’avait pas retiré I’exc&dent de 9 300 $ avant la fin 1 
. . 

excédent dans le régime. 
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Remarque 
En 1992, si votre maximum dkductible au titre des REER 
est réduit à cause des règles spéciales (voir la rubrique 
<<Maximum déductible au titre des REER pour 1992 pour 
des personnes rattachées à l’employeur~~, à la page 28) qui 
s’appliquent aux personnes rattachées à l’employeur, vous 
aurez un exckdent cumulatif des cotisations pour un mois si 
vos <<cotisations non dkduites dans un REERB dépassent le 
résultat du calcul suivant : 

Votre maximum dkductible au titre des REER pour 
1991; 

PIUS 

le montant (s’il est plus grand que zéro) qui égale le 
moins élevé de 12 500 $ ou 18 % de votre revenu 
gagné de 1991, moins votre facteur d’équivalence (FE) 
pour 1991, et moins le moins élevé de 11 500 $ ou 
18 % de votre revenu gagné de 1990; 

PlUS 
8 000 $, si vous avez 18 ans ou plus en 1991; 

moins 
votre facteur d’équivalence pour services pas& net 
(FESP net) à la fin du mois. 

Ici encore, vous avez une marge de sécurité de 8 000 $. 

Les <cotisations non déduites dans un REERB sont calculées 
selon la méthode expliquk à la rubrique .Pénalité d’impôt 
sur les cotisations excédentaires verskes en 1991 ou dans 
une année suivante>,, à la page 38. 

Pénalité d’impôt sur les cotisations versées en 
1990 ou dans une année précédente 

La pénalitk d’impôt de 1 % par mois continue de 
s’appliquer en 1991 et dans les ann&s suivantes, pour les 
cotisations vers&s en 1990 ou dans une annt?e précédente, 
pour tous les mois à la fin desquels les cotisations 
excédentaires dans un REER n’ont pas été retirées. 

Cette pénalité sera payable pour toutes les cotisations 
exckdentaires versées en 1990 ou dans une année 
prkkdente et qui n’ont pas été retiries avant la fin d’un 
mois, si vous n’avez pas pu dkduire les cotisations 
exc&dentaires et qu’elles dépassent 5 500 $. Si les 
cotisations excCdentaires ont &é retirées avant le 
le’ f&rier 1992, aucune pinalité d’impôt ne sera payable 
pour 1992. 

Cette pénalité d’impôt s’applique a toutes les cotisations 
excédentaires versées apr&s le 25 mai 1976. La pénalité est 
payable pour tous les mois a la fin desquels les cotisations 
excédentaires n’ont pas été retirées. 

La date limite pour payer cet impôt est de 90 jours aprks la 
fin de l’année où vous avez un excédent cumulatif des 
cotisations. Vous devez remplir une déclaration Tl-OVP, 
Déclaration de revenus des particuliers relative aux 
cotisations à un régime enregistré d’épargne-retraite pour 
19- Vous pouvez obtenir cette formule a votre bureau 
d’impôt. Une fois la formule remplie, joignez-y votre 
paiement et postez le tout à votre centre fiscal. Si vous ne 
faites pas ce paiement au moment requis, des intkrêts 
seront imposés sur tout montant non pay& 

Paiements imposables provenant d’un 
REER non échu 

Un REER non échu est un REER qui n’a pas commenci à 
verser un revenu de retraite. 

Retrait de fonds provenant d’un REER 

Vous pouvez retirer des fonds de votre REER sans qu’il y 
ait un retrait de l’enregistrement du régime. Le montant de 
votre retrait de 1992 sera inscrit a la case 22 de votre 
feuillet T4RSP. Vous devez inclure ce montant comme 
revenu à la ligne 129 de votre dklaration de revenus. Si 
vous avez retiré le montant parce que c’&ait un montant 
ex&dentaire et que vous aviez une formule T3012 attestée 
ou une formule T3012A approuvée, le montant sera inscrit 
à la case 20 de votre feuillet T4RSP. 

Si vous retirez des fonds d’un REER au profit du conjoint 
et que votre conjoint a versé des montants dans n’importe 
quel des REER au profit du conjoint, dans l’année du 
retrait ou dans une des deux annkes préc&dentes, vous 
devrez peut-être inclure dans vos revenus une partie ou la 
totalité du montant retir& Si vous dt?sirez plus de détails à 
ce sujet, reportez-vous à la rubrique <<REER au profit du 
conjoint>>, a la page. 43. 

Décès du rentier 

Si le rentier décède avant que son REER soit échu, la juste 
valeur marchande des biens détenus dans le régime devra 
être incluse dans ses revenus de l’année du décès, sauf si 
l’une des situations suivantes s’applique : 
l un paiement provenant du REER (remboursement de 

primes) devient recevable par le conjoint; 
l le rentier n’avait pas de conjoint au moment du décès et 

un paiement provenant du REER (remboursement de 
primes) devient recevable par un enfant ou un 
petit-enfant financièrement à sa charge. 

Si les paiements provenant du REER du rentier ne peuvent 
pas être considérks reçus par son conjoint, un enfant ou un 
petit-enfant à titre de remboursement de primes, la juste 
valeur marchande des biens détenus dans le REER au 
moment du décès devra être incluse dans le revenu du 
rentier dans l’année du décès. Ce montant sera inscrit à la 
case 34 du feuillet T4RSP émis au nom du rentier ou au 
nom de la succession. 

Dé&s du rentier - remboursement de primes au 
conjoint 

Un remboursement de primes est un montant provenant 
d’un REER non échu, qui est vers& au conjoint du rentier 
suite à son d&s. Le conjoint doit inclure ce montant à 
titre de remboursement de primes, dans ses revenus de 
l’année où il le reçoit. 

Conseil 
Si le conjoint du défunt reçoit un remboursement de primes 
en raison du dé& de celui-ci, il pourra la plupart du 
temps transférer le montant, en totalité ou en partie, dans 
son REER, son FERR ou i? un émetteur pour l’achat d’une 
rente admissible. Si vous désirez plus de dktails an sujet 
des transferts de remboursement de primes, reportez-vous à 
la rubrique STransfert d’un remboursement de primes d’un 
REERn, à la page 34. 

Si au moment du décès du rentier le REER est non échu et 
que le conjoint est bénéficiaire de la succession plutôt que 
bénéficiaire du REER, il peut, conjointement avec votre 
représentant légal, désigner par &rit ce. montant pour qu’il 
soit considérk comme. reçu par le conjoint comme un 
remboursement de primes. Le montant sera considéré reçu 
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par le conjoint dans la même année que celle où il est reçu 
par la succession. 

Effectuez la désignation au moyen de la formule T2019, 
Désignation d’un remboursement de primes d’un régime 
enregistré d’dpargne-retraite (REER) - Conjoint. Le 
conjoint et le représentant légal doivent indiquer le montant 
qui sera traité comme un remboursement de primes reçu 
par le conjoint. Si le rentier posskde plus d’un REER non 
échu au moment du dé&, une formule T2019 devra être 
remplie pour chacun d’eux. 

Le fait de remplir la formule T2019 permet au conjoint 
d’inclure un montant dans ses revenus à titre de 
remboursement de primes. Elle permet au conjoint du 
rentier, s’il est âgé de moins de 72 ans dans l’année du 
transfert, de transférer une partie ou la totalité du 
remboursement de primes dans son REER, son FERR ou a 
un émetteur pour l’achat d’une rente admissible. Si le 
montant qui est désigné comme remboursement de primes a 
déjà été inclus dans la déclaration de revenus du rentier 
pour l’année du décès, le reprkntant légal devrait utiliser 
une copie de la formule T2019 pour demander que la 
déclaration de revenus du rentier soit corrigée. 

Décès du rentier - remboursement de primes à un 
enfant ou petit-enfant 

Si, suite au décès du rentier, un montant provenant de son 
REER est payé à son enfant ou son petit-enfant, le montant 
peut être considéré reçu à titre de remboursement de 
primes si les conditions suivantes sont remplies : 
l le rentier n’avait pas de conjoint au moment de son 

dé&; 
l son enfant ou son petit-enfant était financièrement à sa 

charge au moment de son décès. 

Dans ce cas, un enfant ou petit-enfant sera considéré à la 
charge du rentier si les deux conditions suivantes sont 
remplies : 
* personne d’autre que le rentier n’a déduit un montant 

pour crédit d’impôt pour cet enfant ou petit-enfant dans 
l’année immédiatement avant le décès, (crédit prévu à la 
ligne 304 ou 305 de sa déclaration de revenus); 

l le revenu de l’enfant ou du petit-enfant dans l’année 
immédiatement avant le décès était moins élevé 
que 5000 $. 

Le montant que l’enfant ou le petit-enfant reçoit comme 
remboursement de primes doit être inclus dans les revenus 
de l’année où il est reçu. 

Si en plus, l’enfant ou le petit-enfant était à la charge du 
rentier en raison d’une infïrmit6 physique ou mentale, le 
montant qui lui est payé comme remboursement peut être 
transféré, en totalité ou en partie, dans un REER ou un 
FERR dont il est le rentier ou pour acheter une rente 
immédiate. 

Si l’enfant ou le petit-enfant n’&ait pas à la charge du 
rentier en raison d’une infïrmit6 physique OU mentale, 
un montant peut être versé comme remboursement de 
primes, mais ce montant pourra être utilisé uniquement 
pour l’achat d’une rente. Cette rente doit prévoir des 
versements sur une période qui ne dépasse pas 18 ans, 
moins l’âge de l’enfant ou du petit-enfant au moment de 
l’achat de la rente. Une telle rente doit être achetée auprks 

d’une personne autorisée par un permis ou autrement, en 
vertu d’une loi canadienne, à faire le commerce de rentes 
au Canada. 

Si, en raison du déc& du rentier, un montant provenant du 
son REER est payé à son enfant ou son petit-enfant, le 
montant pourra être considéré reçu à titre de 
remboursement de primes si les conditions suivantes sont 
remplies : 
l le rentier n’avait pas de conjoint au moment du dé&; 
l l’enfant ou le petit-enfant était financièrement à la charge 

du rentier au moment de son déc@; 
l le représentant légal et l’enfant ou le petit-enfant, ont 

conjointement désigné ce montant, par écrit, pour qu’il 
soit considéré comme reçu par un enfant ou un petit- 
enfant comme un remboursement de primes. 

Le représentant légal et l’enfant ou le petit-enfant qui est 
financièrement à votre charge, peuvent adapter la formule 
T2019 et l’utiliser pour désigner le montant provenant du 
REER, reçu par la succession, comme s’il avait été reçu 
par un enfant ou petit-enfant. Par ailleurs, le représentant 
légal du rentier et l’enfant ou le petit-enfant peuvent 
simplement faire le choix par écrit. Une copie de la 
formule ou du choix écrit devra être jointe à la déclaration 
de revenus de l’enfant ou du petit-enfant. 

Si vous désirez plus de détails au sujet du décès du rentier 
d’un REER, consultez la dernière version du Bulletin 
d’interprétation IT-500, Régimes enregistrés d’épargne- 
re@aite (venant à échéance après le 29 juin 1978). 

Remarque 
A partir de 1993, la loi propose de changer les rbgles pour 
déterminer si un enfant ou un petit-enfant était 
financièrement à la charge du rentier d’un REER au 
moment du décès. Un montant provenant d’un REER payk 
en 1993 sera considéré comme reçu par un enfant ou un 
petit-enfant à titre de remboursement de primes si par 
ailleurs les autres conditions sont remplies et que le revenu 
net de l’enfant ou du petit-enfant est de 6 456 $ ou moins 
pour 1992. 

Le revenu de 6 456 $ sera rajusté annuellement afin de 
tenir compte des changements au montant personnel de 
base pour les crédits d’impôt non remboursables. Ce 
montant est indiqué à la ligne 300 de votre déclaration de 
revenus. 

Paiements réputés reçus lors du retrait de 
l’enregistrement 

Si, en 1992, votre REER est modifié et ne satisfait plus 
aux conditions selon lesquelles il a été enregistré, il n’esl: 
plus un REER. II devient alors un <<régime modifiées. Dans 
un tel cas, vous êtes réputé avoir reçu en 1992 un montant 
égal à la juste valeur marchande de tous les biens détenus 
dans le régime au moment où il a cessé d’être un REER. 
Ce montant sera indiqué à la case 26 de votre feuillet 
T4RSP de 1992. Vous devez inclure ce montant a la 
ligne 129 de votre déclaration de revenus. 

Lorsque le <<régime modifié. était un REER au profit du 
conjoint, ou qu’il était considéré comme tel selon la Loi de 
l’impôt sur le revenu, et que votre conjoint a versé des 
montants à n’importe quel REER au profit du coQoint 
en 1992, 1991 ou 1990 le montant sera inscrit, en totalité 
ou en partie, à la case 26 du T4RSP, et il est possible que 
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ce montant soit inclus dans les revenus de votre conjoint. 
Si vous désirez plus de détails a ce sujet, reportez-vous a la 
rubrique ~CREER au profit du conjointa>, sur cette page. 

Autres revenus et déductions 

Il peut y avoir d’autres sommes provenant d’un REER que 
vous devez inclure ou dkduire de vos revenus. Par 
exemple, pour 1992, vous pouvez devoir inclure ou dkduire 
des sommes dans les cas suivants : 
l la fiducie qui rkgit votre REER a acquis un placement 

“on admissible ou en a disposé pendant l’année; 
l un bien de la fïducie a été utilisé comme garantie pour 

un prêt; 
l un bien de la fiducie a été vendu à un prix inférieur à sa 

juste valeur marchande; 
l la fiducie a acquis un bien à un prix supérieur à sa juste 

valeur marchande. 

L’émetteur de votre régime doit déclarer les sommes ainsi 
calcul&s à la case 28 de votre feuillet T4RSP. Vous devez 
indiquer les montants positifs à la ligne 129 de votre 
déclaration et déduire les montants négatifs (généralement 
indiqués entre parenthkses) à la ligne 232. 

1992, 1991 ou 1990 votre conjoint devra peut-être inclure 
dans son revenu la totalité ou “ne. partie du paiement de 
conversion. Si vous désirez plus de précisions à ce sujet, 
reportez-vous à la section <qREER au profit du conjoint>,, 
sur cette page. 

Décès du rentier 

Si, en raison du dé& du rentier, les paiements qui restent 
de la rente provenant du REER deviennent payables à son 
conjoint, le conjoint recevra ces paiements au d&s du 
rentier. C’est donc le conjoint qui devra inclure ces 
paiements dans ses revenus. 

Les paiements de rente provenant d’un REER enregistré 
après le 29 juin 1978 qui doivent être versés à un autre 
bénéficiaire que le conjoint devront être convertis. Le 
paiement de conversion doit être inclus dans le revenu du 
rentier dans l’année du dé&, sauf s’il est versé a” conjoint 
à titre de remboursement de primes, ou à ui~ enfant ou à 
un petit-enfant qui était à la charge du rentier si le défunt 
n’avait pas de conjoint a” moment du décès. 

Sommes réputées reçues au retrait de 
l’enregistrement 

Vous trouverez plus de précisions sur quelques-uns des 
placements no” admissibles les plus courants à la rubrique 
<<Qu’est-ce qu’un placement no” admissible dans un 
REER>>, à la page- 45. 

Les observations faites préckdemment à la page 42 au sujet 
du retrait de l’enregistrement d’un REER no” échu 
s’appliquent également aux REER échus. 

REER au profit du conjoint 
Prestations imposables provenant d’un 
régime échu 

Lorsqu’un REER arrive ?a échéance, la valeur des biens du 
REER doit être incluse dans vos revenus, a moins que vous 
n’utilisiez cette somme pour acheter “ne rente admissible 
ou un fonds enregistré de revenu de retraite (FERR). 

Paiements de rente 

Si vous convertissez votre REER en une rente admissible, 
vous devez inclure les paiements de rente dans vos 
revenus. Ces paiements seront indiqués à la case 16 de 
votre feuillet T4RSP. Indiquez les paiements de rente 
provenant d’un REER à la ligne 129 de votre déclaration. 
Si vous avez 65 ans ou plus le 31 décembre 1992, ou si 
vous avez reçu le paiement à cause du dkès de votre 
conjoint, les paiements de rente se qualifient comme revenu 
de pension admissible pour le crédit d’impôt no” 
remboursable. Pour plus de précisions, consultez la 
ligne 314 dans le Guide d’impôt général. 

Paiements de conversion 

Un paiement de conversion est le paiement d’un montant 
convenu ou d’un montant forfaitaire unique provenant de la 
rente pr&ue à votre REER. Ce montant est égal à la 
valeur actuelle de la. totalitk ou d’une partie de la 
rente future. 

Si la rente prévue à votre REER est convertie en 1992, 
vous devez inclure le paiement de conversion dans vos 
revenus de 1992. Le montant du paiement sera inscrit à la 
case 22 de votre feuillet T4RSP de 1992. Indiquez ce 
montant à la ligne 129 de votre dklaration. 

Si le REER d’où provient le paiement de conversion est un 
REER a” profit du conjoint et que votre conjoint a cotisé à 
n’importe quel de vos REER au profit du conjoint en 

Qu’est-ce qu’un REER au profit du conjoint? 

Un REER a” profit du conjoint est : 
l n’importe quel REER de votre conjoint auquel vous 

avez cotisé pouf lui; 
l n’importe quel REER de votre conjoint qui a reçu des 

paiements ou des transferts de biens, directement ou 
indirectement, d’un REER auquel vous avez cotisé pour 
votre conjoint; 

l n’importe quel REER de votre conjoint qui a reçu des 
paiements ou des transferts de biens, directement ou 
indirectement, d’un FERR a” profit du conjoint. 

En d’autres mots, “ne fois qu’un REER est un REER au 
profit du conjoint, il le sera toujours, et ce, peu importe le 
nombre de fois que les fonds sont transférks entre les 
FERR et les REER du conjoint. 

Exemple 
Manon est mariée avec Carlos. Elle a cotisé aux REER 
de Carlos de 1980 à 1990. Puisque Manon y a cotisé, 
les REER de Carlos sont des REER a” profit du 
conjoint. En février 1990, Carlos a transférk tous les 
fonds de ses REER dans un nouveau REER. Ce 
nouveau REER est un REER au profit du conjoint 
parce qu’il a reçu des fonds provenant de REER 
auxquels Manon a cotisé, donc de REER a” profit 
du conjoint. 
Même si Carlos transfère des montants de ce REER à :re des montants de ce REER à 
d’autres REER ou d’autres FERR, les nouveaux REER ! ou d’autres FERR, les nouveaux REER 
et FERR continueront d’être des régimes a” profit rueront d’être des régimes a” profit 
du conjoint. 

Déduction de vos cotisations dans un REER au 
profit du conjoint 

Gén@.lement, le montant total que vous pouvez déduire 
pour les cotisations que vous faites en 1992 à votre REER 
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et à un REER au profit du conjoint ne peuvent pas 
dkpasser votre maximum déductible au titre des REER pour 
1992. Par exemole. si votre maximum déductible au titre 
des REER pour’1962 est de 8 500 $ et que vous déduisez 
4 000 $ en 1992 pour cotisation à votre REER; le 
maximum que vous pouvez verser dans un REER au profit 
du conjoint sera de 4 500 $. 

De plus, si vous recevez des paiements pkiodiques de 
votre rigime de pension agr& (RPA) ou de votre rkgime 
de participation différée aux bénéfices (RPDB) en 1992, 
vous pouvez cotiser jusqu’a 6 000 $ de plus si vous versez 
ce montant dans un REER au profit du conjoint. Si vous 
désirez plus de dktails à ce sujet, reportez-vous à la 
rubrique <<Transfert, dans un REER au profit du conjoint, 
de paiements périodiques provenant d’un RPA ou d’un 
RPDB., à la page 33. 

Exemple 
David est marié et vendeur a commission à son 
compte. Il a 14 ans et est résident canadien. Son 
épouse a 66 ans. En 1991 son revenu gagnk ktait de 
50 000 $. Il n’avait aucun autre revenu ou perte pour 
cette année. En 1992, son maximum déductible au titre 
des REER est le moins 6levé de 12 500 $ ou 18 % de 
50 000 $, soit 9 000 $. Malgré cette limite de 9 000 $, 
David ne peut pas cotiser a son REER parce qu’il a 
plus de 71 ans. Cependant il peut cotiser à un REER 
au profit de son épouse puisqu’elle a moins de 72 ans. 
Il peut d&duire ce montant à la ligne 208 de sa 
déclaration de revenus. 

Qui doit inclure dans ses revenus les paiements 
provenant de REER au profit du conjoint? 

Si vous avez versé des montants à n’importe quel des 
REER au profit de votre conjoint en 1992, 1991 ou 1990 
vous pouvez être obligé d’inclure dans vos revenus de 1992 
une partie ou la totalité du montant retiré si vous êtes dans 
l’une des siiuations suivantes : 
l votre conjoint a reçu des fonds, en 1992, de n’importe 

quel de ses REER non échus au profit du conjoint; 
l votre conjoint a reçu un paiement de conversion, en 

1992, de n’importe quel de ses REER échus au profit 
du conjoint; 

l votre conjoint est réputé avoir reçu un montant égal a la 
juste valeur marchande des biens de n’importe quel de 
ses REER au profit du conjoint en raison du retrait de 
l’enregistrement de ce REER; 

l votre conjoint a reçu de n’importe quel de ses FERR au 
profit du conjoint un montant supérieur au montant 
minimum pour l’annk, sauf si cet exc6dent au montant 
minimum de 1992 provient des changements propos& 
pour le calcul du montant minimum. 

Conseil - 
Si votre conjoint (rentier) a l’intention de retirer des fonds 
d’un REER au profit du conjoint on d’un FERR au profit 
du conjoint, et qu’il veut que les revenus soient inclus dans 
ses revenus plutôt que dans vos revenus (coTisant), il doit 
s’assurer que vous n’avez cotisé à aucun des REER au 
profit du conjoint dans l’ann6e du retrait et dans les deux 
ann&ss précédant le retrait. Autrement, les fonds que le 
conjoint (rentier) retirera seront probablement inclus dans 
vos revenus (cotisant). 

Calcul du montant qui doit être inclus dans les revenus 
du conjoint 
Afin de déterminer le montant que vous devez inclure dans 
votre revenu à titre de conjoint cotisant, votre conjoint (le 
rentier) doit remplir la formule T2205, Calcul des montants 
provenant d’un REER ou d’un FERR du conjoint à inclure 
dans le revenu de 19-. 

Exemple 
En janvier 1990, François a ktabli un REER dont son 
épouse est la rentikre. 11 a vers6 les cotisations 
suivantes au REER : 

A”& Montant Total 
1990 2 000 $ 2 000 $ 
1991 2 000 4000 
1992 1000 5 000 

En 1992, l’épouse de François a retiré 4 000 $ du 
REER. Avant ce moment, elle n’avait fait aucun retrait 
de ses REER au profit du conjoint. Elle a rempli la 
formule T2205 pour déterminer quelle partie du retrait 
de 4 000 $ François devra inclure dans ses revenus. 
Elle a déterminé que tout le montant (4 000 $) devait 
être inclus dans les revenus de François. 
Ceci vient du fait que François doit inclure dans ses 
revenus le moins 61~6 des montants suivants : 
l les montants qu’il a versés 2 tous les REER de son 

épouse en 1992, 1991 et 1990 
(1 000 $ + 2 000 $ + 2 000 $ = 5 000 $); 

l le montant que son épouse a retirk de son REER an 
profit du conjoint en 1992, (4 000 $). 

François doit inclure 4 000 $ à la ligne 129 de sa 
déclaration de revenus de 1992 et joindre une copie 
dûment remplie de la formule TZ205. L’épouse de 
François ne déclare aucune partie du retrait comme 
revenu, mais elle devra annexer à sa déclaration le 
feuillet T4RSP de 1992 et une copie de la formule 
T2205 dûment remplie. 

Situations où les régles d’attribution d’un REER au profit 
du conjoint ne s’appliquent pas 
La rkgle qui vous oblige a inclure dans votre. revenu 
certains montants provenant d’un REER au profit du 
conjoint ne s’applique pas si au moment du paiement, réel 
ou réputé, vous étiez dans l’une des situations suivarites : 
l vous et votre conjoint viviez skparkment en raison de 

l’échec de votre mariage; 
l vous ou votre conjoint étiez un non-rksident; 
l le paiement est un paiement de conversion qui a été 

transféré directement au nom de votre conjoint dans un 
autre REER, un FERR ou pour l’achat d’une rente 
admissible qui ne peut êtie convertie avant au moins 
trois ans. Si vous désirez plus de détails a ce sujet, 
reportez-vous à la rubrique <<Transfert direct de paiement 
de conversion d’un REERn, à la page 34. 

Cette règle ne s’applique pas non plus si vous d&&dez 
dans l’année où le paiement est reçu ou rkputk être reçu. 
De plus, elle ne s’applique pas au montant que votre 
conjoint est réputé avoir reçu lors de son dé&, ni à un 
montant reçu d’un régime dont l’enregistrement a &té retiré 
avant le 26 mai 1976. 
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par le gouvernement du Canada, d$ne province, d’une 
municipalité ou par une société d’Etat; 

l actions CO~&S à l’une des bourses de valeurs prescrite au 
Canada (soit celles de Montréal, de Toronto, de 
Winnipeg, de l’Alberta et de Vancouver); 

l obligations, débentures, billets ou autres titres semblables 
d’une corporation dont les actions sont cotkes à une 
bourse de valeurs prescrite au Canada; 

l unités d’une fiducie de fonds mutuels; 
l actions d’une caisse de crédit ou intérêt dans une caisse 

de crédit; 
l actions cotées à une bourse de valeurs prescrite hors du 

Canada (les placements étrangers dans un REER sont 
plafonn&, comme il est expliqué à la rubrique .Pénalité 
sur l’excédent des biens étrangers dkenns dans le 
rkgimw, à la page 46); 

l hypothkque garantie par un bien immeuble situé au 
Canada pourvu que certaines conditions soient remplies. 

Pour plus de précisions sur les placements admissibles, 
lisez la plus récente version du Bulletin d’interpr&ation 
IT-320, Régimes enregistrés d’épargne-retraite - 
Placements admissibles. 

Qu’est-ce qu’un placement non admissible dans un 

REER 

Un placement non admissible est un bien acquis par un 
REER après 1971 et qui ne constitue pas un placement 
admissible. Voici quelques-uns des placements non 
admissibles les plus courants : 
l lingots d’or ou d’argent, ou autres métaux précieux; 
l actions de plusieurs corporations privks; 
l marchés à terme de marchandises; 
l biens personnels d&signés, comme les oeuvres d’art et les 

antiquités; 
l pierres précieuses; 
l biens immobiliers. 

Si vous détenez un REER autogéré, vous devriez porter 
une attention particulière au genres de placements que vous 
choisissez. Au cours d’une année dom&, si vous achetez 
un placement non admissible. pour votre REER, vous devez 
inclure dans votre revenu pour l’année visée la juste valeur 
marchande du placement non admissible au moment de son 
acquisition. De plus, si le coût pour le REER est plus élevé 
que la juste valeur marchande, vous devrez aussi inclure 
cet excédent dans vos revenus. 

Dans l’ann& où vous disposez d’un placement non 
admissible qui avait t%& acquis dans le REER, vous pourrez 
dLduire de vos revenus le moins élevk des montants 
suivants : 

l la juste valeur marchande, au moment de son acquisition, 
du placement non admissible, a condition que ce montant 
ait ét& inclus dans vos revenus; 

l le produit de disposition du placement non admissible. 

Si vous désirez plus de d&ails au sujet de l’acquisition et 
de la disposition de placements non admissibles par un 
REER, reportez-vous à la rubrique <<Autres revenus ou 
déductions*, à la page 43. 

Si vous êtes dans une de ces situations, votre conjoint doit 
inclure le paiement comme revenu pour l’année où il l’a 
reçu ou est réput& l’avoir reçu. 

WEER autogérés 

De façon générale, les renseignements présentés dans cette 
section s’appliquent à tous les REER, mais plus 
particulièrement aux REER autogérés. 

Si vous le voulez, vous pouvez gber vous-même les biens 
de votre REER et prendre vos propres décisions en mati&re 
de placements. On parle dans ce cas d’un REER autogéré. 
Ces régimes sont offerts dans la plupart des &ablissements 
financiers. Ces REER doivent être administr& par un 
fiduciaire autorisé par le gouvernement. Votre 
Établissement financier pourra vous indiquer s’il offre des 
REER autog&%. Dans ce cas, le fiduciaire se charge des 
dkails administratifs comme l’enregistrement du rbgime, la 
réception des cotisations et I’khange des titres. Tous les 
placements doivent être enregistrés au nom du fiduciaire. 
Les titres ne peuvent pas être inscrits ?i votre nom. 

Les montants que vous pouvez déduire comme cotisation à 
un REER autogkré sont les mêmes que pour les cotisations 
dans les autres REER. 

Frais d’administration 

Le fiduciaire d’un REER autogéré peut exiger des frais 
d’administration pour certains services tels que la garde des 
placements, les relev& d’opérations et l’&ablissement des 
rapports de fin d’année. Vous pouvez déduire à la 
ligne 221 de votre déclaration, les frais d’administration 
raisonnables que vous avez versés au fiduciaire de votre 
REER autogéré. 

Vous ne pouvez pas déduire les frais d’administration 
imputt% au fiduciaire du REER et payés à même les fonds 
du REER. Ces frais sont à la charge de la tïducie. Vous ne 
pouvez pas non plus déduire les frais de courtage payés 
pour l’achat ou la vente de titres. 

Qu’est-ce qu’un placement admissible dans un 
REER? 

Un placement admissible dans un REER est un placement 
reconnu par la Loi de l’impôt sur le revenu. Si vous avez 
un REER autogéré, vous devez porter une attention 
particu1i.k aux genres de placements que vous choisissez 
pour votre régime. Si vous faites un placement non 
admissible, vous devrez inclure la juste valeur marchande 
de ce bien dans votre revenu. De plus, si le REER paie 
pour le bien un prix sup&ieur a sa juste valeur marchande, 
vous devrez inclure cet exc&dent dans votre revenu. Voici 
quelques-uns des placements admissibles les plus courants 
aux tins d’un REER : 
l certificats de placement garanti émis par une saci& de 

fiducie canadienne; 
l monnaie canadienne ou d6pôts en monnaie canadienne 

dans une banque, une sociét& de fiducie ou une caisse de 
crbdit, sauf la monnaie dont la juste valeur marchande est 
supérieure à la valeur nominale (par exemple les 
collections de monnaie); 

l certaines obligations (dont les Obligations d’épargne du 
Canada), débentures et certains titres semblables garantis 
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Un placement admissible au moment où le REER l’acquiert 
peut devenir un placement non admissible par la suite. 
Dans ce cas, à moins que le rentier n’ait inclus dans son 
revenu la juste valeur marchande du placement non 
admissible, le fiduciaire du REER est assujetti à un impôt 
spkial. Cet impôt spécial Agale 1 % de la juste valeur 
marchande du bien au moment de son acquisition. 11 est 
payable pour tous les mois a la fin desquels le REER a 
détenu le bien en question. Le fiduciaire du REER doit 
produire une déclaration de revenus et payer l’impôt pour 
la fïducie du REER dans les 90 jours qui suivent la fin de 
l’année d’imposition. 

Biens 

Vous pouvez verser dans un REER autogérk des biens 
comme des actions et des obligations. Si vous versez un 
bien dans votre REER, votre cotisation aux fins de 
l’impôt sur le revenu sers kg& a la juste valeur 
marchande du bien au moment où il est versé. 
Assurez-vous de transférer le titre de propriété du bien. Si 
vous versez un bien dans votre REER, vous devriez 
recevoir un reçu officiel pour la somme égale à la juste 
valeur marchande du bien. Le bien devient alors un 
placement du REER. 

Si vous versez dans votre REER un bien qui est un 
placement non admissible, vous devez ajouter la juste 
valeur marchande de ce bien à votre revenu pour l’année 
où l’opération a eu lieu. De la même façon, si vous versez 
un placement non admissible dans un REER au profit de 
votre conjoint, votre conjoint devra inclure dans ses 
revenus, la juste valeur marchande de ce bien pour l’année 
où l’opération a eu lieu. 

Si vous versez à un REER un bien qui est enregistré à 
votre nom, vous devez calculer tout gain en capital rkalisé 
à la disposition de ce bien et l’indiquer dans votre 
déclaration de revenus. Vous ne pouvez pas déduire une 
perte en capital découlant de la disposition d’un bien en 
faveur d’un REER puisque cette perte est réputée être nulle 
en vertu de la Loi de l’impôt SUT le revenu. 

Pénalité sur l’excédent des biens étrangers 
détenus dans le régime 

La valeur des biens étrangers qu’un REER peut détenir est 
limitée. Le fiduciaire du REER qui détient des biens 
étrangers comme placements admissibles dont la valeur 
dépasse le plafond permis s’expose à payer un impôt 
spécial de 1 % De façon générale, la limite des biens 
étrangers détenus dans un REER 2 la fin d’un mois en 
1992 est de 16 % du coût de tous les biens détenus dans le 
REER à la lin de ce mois. En 1993, cette limite. est de 
18 % des biens d&enus à la fin du mois. 

Lorsqu’une fiducie est soumise a cette pénalité, le 
fiduciaire du REER doit remplir une déclaration d’impôt 
et payer l’impôt dans les 90 jours qui suivent la fin de 
l’année où la fiducie était obligée de payer la pknlité. 

Si vous désirez plus de détails à ce sujet, consultez la plus 
r&ente version du Bulletin d’interprétation IT-412, Biens 
étrangers détenus par des régimes enregistrés. 

REER immobilisés 

Un REER immobilid est un régime qui a reçu des fonds 
d’un régime de pension agréé (RPA) pour un membre d’un 

RPA. La Loi de l’impôt sur le revenu n’exige pas le 
transfert des fonds de pension à un REER ~~immobilisé~~. 
Toutefois, la Loi sur les normes des prestations de pension, 
qui régit les régimes de pension des employeurs visés par 
la réglementation du gouvernement fédéral, prévoit 
certaines règles auxquelles l’administrateur d’un rkgime 
doit se conformer. La plupart des provinces canadiennes 
ont, elles aussi, adopté des lois sur les régimes de pension 
provinciaux qui comportent des rkgles semblables. Ces 
règles concernent diverses modalitk des régimes, dont les 
suivantes : 
l l’admissibilité à un régime de pension; 
l les cotisations de l’employeur; 
l l’immobilisation des fonds. 

La r&gle du <CREER immobilis& de la Loi des pensions 
signifie qu’aucun montant forfaitaire ne peut être versé au 
rentier. Les fonds doivent rester dans le régime ou être 
transfkés dans un autre REER c<immobilisQ afin que le 
participant soit assur& d’un revenu de retraite. L’argent 
demeurera dans le REER et servira à acheter une rente 
viagère à l’âge habituel de la retraite. 

Votre employeur ou l’administrateur de votre régime de 
pension devrait pouvoir rkpondre a toutes les questions que 
vous vous posez sur vos fonds immobilisés lorsque vous 
quittez un emploi ou changez d’emploi. 

Remarque 
Ne confondez pas REER kmnobilis& et placement à terme 
fixe à l’intérieur d’un REER. On peut dire d’un placement 
de cette nature, par exemple d’un certificat de placement 
garanti, qu’il comporte un taux d’intérêt Gmmobilisén pour 
la durée du certificat. 

Régime d’accession à la propriété 

Nous présentons ici uniquement un bref résum6 des 
principales règles relatives à ce nouveau rkgime. 

Aprks le résumé, nous avons fourni quelques informations 
concernant l’inclusion de montants dans les revenus de 
1992 du participant au rkgime ou à de son conjoint qui 
peuvent s’appliquer à des cotisations au REER que le 
participant ou son conjoint auraient versées apr&s le 
25 février 1992 et avant le 2 mars 1993. Ces 
renseignements sont inclus dans la section <<Montant inclus 
dans vos revenus de 1992 si vous ou votre conjoint 
participez au Régime d’accession à la propri&.5~. Si 
l’inclusion dans vos revenus s’applique a vous, reportez- 
vous à cette section. De plus vous devez remplir la formule 
T1048, Régime d’accession à la propriétk - Montant à 
inclure dans le revenu de 1992 en raison de certaines 
cotisations à un REER. Annexez cette formule a votre 
déclaration de revenus de 1992 et indiquez le montant de la 
ligne 13 à la ligne 129 de votre déclaration de revenus. 

Résumé 

Le Régime d’accession à la propriété fait partie des 
propositions l&gislatives qui permettent a vous et 2 votre 
conjoint d’emprunter, sans incidence fiscale, un maximum 
de 20 000 $ de votre REER respectif pour vous aider à 
acheter une habitation admissible. Vous pouvez emprunter 
ce montant d’un REER à n’importe quel moment aprks le 
25 février 1992 et avant le 2 mars 1993 si vous remplissez 
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l votre conjoint a retir& un montant en 1992 ou en 1993 en 
utilisant la formule T1036, Régime d’accession à la 
propriété - Demande de retrait, et qu’il a versé des 
cotisations dans votre REER au profit du conjoint après 
le 25 février 1992 et avant le 2 mars 1993. 

Ensuite vous devez remplir toutes les conditions 
suivantes pour que l’inclusion s’applique : 

l Vous n’avez pas déduit pour 1991 les cotisations que 
“O”S aYe7. versées. 

certaines conditions. Vous devez par exemple, être rksidant 
canadien à partir du moment où vous faites l’emprunt de 
votre REER jusqu’au moment où vous achetez ou 
construisez votre habitation admissible. Vous devez aussi 
avoir conclu un accord écrit pour acheter ou construire 
l’habitation admissible avant de recevoir les fonds du 
REER. 

Habituellement, vous devez inclure dans vos revenus les 
montants retirés de votre REER et l’émetteur doit pr&x~ 
l’imoôt à la source sur ce montant. Toutefois. si vous 
participez au Régime d’accession à la propriék, vous 
n’aurez rien à inclure dans vos revenus et il n’y aura oas l Les cotisations que vous avez versées n’ont pas été 

d’impôt prélevé a la source. Pour ce faire vous devez* transférées directement d’un régime de pension agréé 

cependant remplir la formule T1036 Régime d’accession à (RPA), d’un régime de participation différée aux 
la propriété - Demande de retrait, et la remettre à bkx%ices (RPDB), d’un fonds enregistré de revenu de 
l’émetteur de votre REER. Vous devrez inscrire sur chaque retraite (FERR) ou d’un autre régime enregistré 
formule. l’adresse de l’habitation admissible et vous devrez d’épargne-retraite (REER). 
certifier’que ce sera votre résidence principale au plus tard 
un an apr&s l’avoir achet&. 

Par la suite, vous devrez rembourser, au cours d’une 
période maximale de 15 ans, tous les montants que vous 
aurez retirés de vos REER avec une formule T1036 pour 
acheter ou construire une habitation admissible. Chaque 
année, une partie des montants que vous avez retirés devra 
être rembourstk. Si vous remboursez un montant inférieur 
au montant requis, vous devrez inclure dans vos revenus la 
partie que vous n’avez pas remboursée. Vous pouvez 
rembourser une partie des montants en 1992 et en 1993. 
Ces paiements seront appliqués à votre paiement de 1994. 
Chaque fois que vous remboursez un montant, vous devez 
le désigner en remplissant une, formule T1037, Rkgime 
d’accession à la propriété - Etat du remboursement 
du REER 

l Les cotisations que vous avez versées ne sont paso un 
montant eue vous avez déduit ou pue vous déduirez dans 
vos déclaiations de revenus de 199’1, 1992 ou 1993 à 
titre de revenu admissible que vous avez reçu dans la 
même année et transféré dans un REER. (Revenu 
admissible a le sens qui est donné dans la section 
<<Transferts provenant d’autres régimes ou faits dans 
d’autres régirnew qui commence à la page 32. 

l Les cotisations que vous avez versées ne sont pas 

déductibles par vous pour l’année à titre de 
c<recontributionm d’un retrait excédentaire admissible que 
vous avez désigné avec la formule T1006, Désignation 
d’un retrait de REER comme retrait admissible pour que 
nous puissions attester votre facteur d’équivalence pour 
services pas& (FESP). 

À la fin de 1993, nous vous enverrons un état des montants 
remboursés qui vous indiquera combien il reste à payer et 
quel montant vous devez rembourser pour 1994. Il vous 
donnera aussi un résumé des remboursements déjà 
effectués. Nous vous enverrons un état révisé chaque année 
avec tous les détails, et ce, tant qu’il sera nécessaire 
de le faire. 

Si, en fonction des ces règles, l’inclusion s’applique à 
vous, remplissez la formule T1048, Régime d’accession à 
la propriéié - Montant à inclure dans le revenu de 1992 
en raison de certaines corisations à un REER, que vous 
pouvez vous procurer à votre bureau d’impôt, et annexez-la 
a votre déclaration de revenus. 

Montant inclus dans vos revenus de 1992 si vous 
ou votre conjoint participez au Régime d’accession 
B la propriété 

Habituellement, cette inclusion s’applique à vous si 
participez au Régime d’accession à la propriété et que vous 
avez versé des cotisations dans un REER après le 
25 f&rier 1992 et avant le 2 mars 1993 et que vous ne les 
avez pas déduites pour 1991. Elle s’appliquera aussi si 
votre conjoint participe au programme et a versé des 
cotisations dans un de vos REER au profit du conjoint 
après le 25 février 1992 et avant le 2 mars 1993 et qu’il ne 
les a pas déduites pour 1991. 

Plus précisément, cette inclusion s’applique si l’une des 
situations suivantes s’applique a vous : 

l vous avez retiré un montant en 1992 ou 1993 en utilisant 
la formule T1036, Régime d’accession A la propriété - 
Demande de retrait, et que vous avez versé des 
cotisations dans votre REER ou dans un REER au profit 
du conjoint apr&s le 25 février 1992 et avant le 
2 mars 1993; 

Remarque 
Dans certains cas, vous pouvez éviter d’être assujetti à 
cette inclusion et aussi protéger le montant de vos 
‘déductions inutilisées au titre des REER que vous pouvez 
reporter. Si vous n’avez pas retiré de montant dans le 
cadre du régime d’accession à la propriété qui autrement 
vous obligerait à inclure un montant dans vos revenus ou 
ceux de votre conjoint, vous pouvez retirer vos cotisations 
avant 1994, en utilisant la formule T3012A, Renonciation 
de l’impôt retenu sur un remboursement de contributions 
non d.4duites versées à un REER en 19-. Les retraits 
faits avec une T3012A approuvée ne sont pas sujets à la 
retenue d’impôt a la source. Ce qui est encore plus 
important, vous pouvez demander une déduction 
compensatoire pour le montant que vous retirez de votre 
REER et que vous incluez dans vos revenus. Si vous 
désirez plus de détails a ce sujet, reportez-vous à la 
rubrique <Comment remplir la formule T3012A, 
Renonciation de l’impôt retenu sur un remboursement de 
contributions noa déduites versées à un REER en 19-s,, 
à la page 37. 
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Régime de pension de la Saskatchewan 

Déductibilit6 des cotisations 

Si vous participez au régime de pension de la Saskatchewan 
en 1992, le maximum que vous pouvez déduire pour 1992 
pour vos cotisations au régime correspond au moins élevk 
des montants suivants : 
l les cotisations versées en 1992 ou dans les 60 jours 

suivant la fin de 1992 à votre compte dans le cadre du 
rigime, dans la mesure où vous n’avez pas déduit ces 
cotisations pour 1991; 

. 600 $; 
l le montant de votre. emaximum déductible au titre des 

REER,, pour l’année, que vous n’utilisez pas pour 1992. 

Si vous d&irez plus de détails au sujet du maximum 
déductible au titre des REER pour 1992, reportez-vous à la 
rubrique eMaximum déductible au titre des REER pour 
1992>, à la page 7.7. 

Remarque 
Le montant que vous d&duisez pour des cotisations verdes 
au Régime de pension de la Saskatchewan rkduit les 
déductions inutili&s au titre des REER que vous pouvez 
reporter à une année future. Pour plus de précisions, 
reportez-vous à la section <<Déductions inutilisées au titre 
des REER>>, 2 la page 26. 

Transfert des paiements reçus du Régime de 
pension de la Saskatchewan suite au décès de 
votre conjoint 

Si vous recevez un paiement du Régime de pension de la 
Saskatchewan suite au décès de votre conjoint, la 
législation proposée prévoit que vous puissiez transf&er ce 
paiement, en totalité ou en partie, dans un des r&imes 
suivants : 
l un REER, si vous aviez moins de 72 ans toute. l’ann& 

où vous faites le transfert; 

l un fonds enregistré de revenu de retraite (FERR); 

l l’achat d’une rente admissible. 

Le transfert n’a pas à être fait directement. Vous pouvez 
plutôt verser la cotisation dans l’année où vous recevez le 
paiement ou dans les 60 premiers jours qui suivent la fin 
de l’année. Vous pouvez déduire le montant que vous 

~ transférez dans l’année où vous recevez le paiement et 
l’incluez dans votre revenu. 

Si vous désirez plus de détails au sujet des rentes que vous 
pouvez acheter, reportez-vous à la rubrique <<Rentes>>, à la 
page 55. 

Si vous êtes un résident de la Saskatchewan, reportez-vous 
à la ligne 209 de votre Guide d’impôt général. 
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Chapitre 4 
Fonds enregistrbs de revenu de retraite (FE 

Qu’est-ce qu’un FERR? 

Un fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) est une 
entente enregistrée chez nous pour l’application de Loi de 
l’impôt sur le revenu. Il s’agit d’un contrat, entre un 
émetteur et un particulier (rentier), qui prévoit un revenu 
de retraite au rentier. 

Si vous désirez plus de détails concernant les exigences 
relatives à l’enregistrement des FERR, consultez la dernière 
version de la Circulaire d’information 78-18, Fonds 
enregistrés de revenu de retraite. 

Qui est l’émetteur d’un FERR? 

L’émetteur d’un FERR peut être l’un ou l’autre des 
établissements financiers suivants : une société de fiducie, 
une banque, une caisse de crédit, une compagnie 
d’assurance. 

Comment établir un FERR? 

Biens provenant d’un régime enregistré d’épargne- 
retraite (REER) ou d’un autre FERR 

Vous pouvez établir un FERR en transf&ant directement 
des biens qui proviennent d’un des régimes suivants : 

l votre REER non échu; 

l un autre FERR dont vous êtes le rentier; 

l un REER non échu ou un FERR dont votre conjoint ou 
ancien conjoint est le rentier, si le transfert est fait : 

- conformtment à un arrêt, une ordonnance, un 
jugement d’un tribunal compétent ou un accord écrit 
de séparation; 

- après l’échec du mariage ou d’une union de fait, en 
rbglement des droits découlant du mariage ou de 
l’union. 

Paiement forfaitaire provenant d’un régime de 

pension agr6é (RPA) 

Selon la 1Lgislation proposée, il est permis d’établir un 
FERR en transfkrant directement les paiements 
forfaitaires provenant d’un des régimes suivants : 

l un RPA auquel vous participez si vous avez le droit de 
recevoir un paiement forfaitaire; 

l un RPA auquel participe votre conjoint ou ancien 
conjoint si vous avez le droit de recevoir un paiement 
forfaitaire suite au dé& de votre conjoint ou ancien 
conjoint; 

l un RPA auquel participe votre conjoint ou ancien 
conjoint si vous avez le droit de recevoir un paiement 
forfaitaire dans les conditions suivantes : 

- conformCment à un arrêt, une ordonnance, un 
jugement d’un tribunal compétent ou un accord écrit 
de séparation; 

- apr&s 1’6chec du mariage ou d’une union de fait, en 
r&glement des droits d&oulant du mariage ou 
de l’union. 

Remarque 
La Loi de l’impôt sur le revenu peut limiter le montant 
forfaitaire provenant d’un RPA qui peut être transféré 
directement dans un FERR sans conséquence fiscale. Si 
vous désirez plus de détails au sujet de ces règles, 
reportez-vous à la page 38 sous la rubrique &clusion dans 
le revenu et cotisations résultant du transfert excédentaire 
d’un paiement forfaitaire d’un RPA>a. 

Paiements de conversion d’un REER ou excédents 
d’un FERR 

Vous pouvez aussi établir un FERR en transférant 
directement le paiement de conversion de la rente prévue à 
votre REER, ou l’excédent (tel qu’il est décrit plus loin 
dans ce chapitre) que vous avez le droit de recevoir d’un 
autre FERR. 

Remboursement de primes d’un REER 

Si vous recevez un remboursement de primes suite au 
dé& de votre conjoint, vous pouvez établir un FERR en 
transf&ant directement ou indirectement une partie ou la 
totalité du remboursement de primes inclus dans vos 
revenus de l’année. Vous pouvez aussi &ablir un FERR en 
versant une cotisation qui ne dt?passe pas le remboursement 
de primes que vous avez inclus dans vos revenus pour 
l’année. La cotisation au FERR doit être. versée dans 
l’année où vous recevez le remboursement de primes ou 
dans le 60 jours qui suivent la fin de cette année. 

Si vous recevez le remboursement de primes suite au décès 
de votre. père ou votre mère, ou d’un grand-parent et que 
vous êtes financièrement à la charge de cette personne en 
raison d’une infïrmitk physique ou mentale, vous pouvez 
établir un FERR de la même mani&re que si les sommes 
avaient &B reçues suite au décès de votre conjoint. 

Paiements du Régime de pension de la 
Saskatchewan 

Si vous recevez des paiements du Régime de pension de la 
Saskatchewan en raison du d&cès de votre conjoint, vous 
pouvez établir un FERR en transf&ant directement une 
partie ou la totalité du montant que vous avez inclus dans 
votre revenu pour l’année. D’autre part, vous pouvez aussi 
établir un FERR en versant une cotisation dans un FERR 
qui ne dépasse pas les paiements du Régime de pension de 
la Saskatchewan que vous avez inclus dans vos revenus. 
Cette cotisation au FERR doit être versée dans l’année où 
vous recevez les paiements ou dans le 60 jours qui suivent 
la fin de cette année. 

Remarque 
Vous pouvez posséder autant de FERR que vous le désirez. 
Vous pouvez transférer ces paiements, soit dans un FERR 
existant ou dans un nouveau FERR. Si vous désirez plus de 
d&ails au sujet des transferts, reportez-vous à la rubrique 
.Trarisferts dans d’autres régimes ou provenant d’autres 
régimes>, à la page 52. 



50 

FERR autogérés 

VOUS pouvez aussi avoir des FERR autogérés. Dans ce cas, 
les règles qui s’appliquent aux placements sont les mêmes 
que celles qui s’appliquent au régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER). Si vous désirez plus de détails 
au sujet de ces placements, reportez-vous à la rubrique 
<<REER autogéré>>, à la page 45. 

On peut donc remarquer que selon la législation proposée, 
la période selon laquelle le c<FERR admissible>> versera des 
montants est maintenant pour la vie entière du rentier. 

Montant minimum provenant d’un FERR qui n’est pas un 
I~FERFI admissible)) 

Un FERR qui n’est pas un s<FERR admissible* est un 
FERR qui est &abli en 1993 ou apr&s par le transfert de 
fonds ou de biens orovenant d’un régime enceaistr6 

Paiements en argent provenant d’un FEWR 1 d’épargne-retraite <REER), d’un r&glme de pension agrM 
(RPA) ou du Régime de pension de la Saskatchewan. 11 

Montant minimum 

Lorsque vous possédez un FERR, vous devez retirer un 
montant rninimutm~ chaque année sauf l’année où vous 
établissez le FERR. Il n’y a pas de retenue d’impôt sur le 
montant minimum que vous recevez annuellement. 
Habituellement, l’émetteur du FERR calcule le montant 
minimum que vous recevrez en divisant la valeur du FERR 
au début de l’année par un nombre égal à 90 moins votre 
âge au début de l’année. Cependant, vous pouvez choisir 
que le montant minimum soit calculé selon l’âge de votre 
conjoint. Vous n’avez pas de formule à remplir pour faire 
ce choix, il suffit que vous en informiez l’émetteur. Dans 
ce cas, l’émetteur du FERR fera le calcul de la même 
façon mais il utilisera l’âge de votre conjoint plutôt que le 
vôtre pour calculer le montant minimum. Une fois que 
vous avez fait le choix, vous ne pouvez plus le changer. 

Montant minimum provenant d’un uFERR admissible~~ 

comprend aussi & FERR qui a été établi en 1992 ou avant 
par le transfert ou le versement d’une cotisation en 1993 ou 
après de n’importe quelle source qui n’est pas un -FERR 
admissible.. 

Selon la législation propos&, si vous avez moins de 71 ans 
au début de l’année, l’émetteur de votre FERR calculera le 
montant minimum en divisant la valeur du FERR au début 
de l’année par un nombre égal à 90 moins votre âge a ce 
moment. Si vous en avez fait le choix, l’émetteur utilisera 
plutôt l’âee de votre conioint DOUT faire ce calcul. _ . 

D’autre part, si vous avez plus de 70 ans au début de 

1 utiliseÏ : 

Yann&, ou si vous avez fait le choix de faire calculer le 
montant minimum selon l’âge de votre conjoint et que 
celui-ci a plus de 70 ans au début de l’ann&, l’émetteur de 
votre FERR calculera le montant minimum en multipliant 
la valeur de votre FERR a” début de l’année par le facteur 
correspondant. Voici à cet effet, la liste des facteurs à 

Selon la léeislation orooosée. un s<FERR admissible>> est un 
FERR qui a &é étai& & 1942 ou avant auquel aucun fonds 
ou biens n’a été transféré ou versé en 1993 ou après, ?I 
l’exception de fonds ou de biens qui proviennent d’un autre 
FERR admissible. On entend aussi par FERR admissible, 
un FERR qui est établi en 1993 ou après par le transfert 
direct de fonds ou de biens qui proviennent d’un FERR 
admissible. 

Âge au début 
de l’année 

71 .0738 
72 .0748 
73 .07s9 
74 .0771 
75 .0785 
76 .0799 
77 .0815 
78 .0833 
79 .0853 
80 ,087s 
81 .0899 
82 .0927 

Toujours selon la législation proposée, si vous avez moins 
de 79 ans au début de l’année, l’émetteur de votre FERR 
calculera le montant minimum en divisant la valeur du 
FERR au d&but de l’année par un nombre égal à 90 moins 
votre âge à çe moment. Si vous en avez fait le choix, 
l’émetteur utilisera plutôt l’âge de votx conjoint pour faite 
ce calcul. 

D’autre part, si vous avez plus de 78 ans au début de 
l’ann&, ou si vous avez fait le choix de faire calculer le 
montant minimum selon l’âge de votre conjoint et celui-ci a 
plus de 78 ans a” début de l’année, l’émetteur de votre 
FERR calculera le montant minimum en multipliant la 
valeur de votre FERR au début de l’année par le facteur 
correspondant. Voici à cet effet, la liste des facteurs à 
utiliser : 

Âge a” début 
de l’an”& 

79 
80 
81 

Facteur 

.0853 

.0875 

.0899 

Âge au début 
de l’an”& 

87 
88 
89 

Facteur 

.1133 

.1196 

.1271 

Facteur Âge au début 
de l’année 

83 

8: 
86 
87 
88 

90 
91 
92 
93 

94 0” plus 

Facteur 

.0958 

.0993 

.1033 

.1079 

.1133 

.1196 

.127:1 

.1362 

.1473 

.161% 

.1792 

.2000 

On remarque que, selon la législation proposée dans le cas 
d’un FERR qui n’est pas un NFERR admissible>>, la p&iode 
pendant laquelle il versera des montants est maintenant la 
vie entière du rentier. 

Excédent 

On appelle cexcédentn le montant reçu du FERR qui 
dépasse le montant minimum. La Loi de l’impôt sur le 
revenu permet que vous receviez plus que le montant 
minimum chaque année. Toutefois, il faut v&itïer avec 
l’émetteur si le contrat du FERR permet aussi le retrait 
d’un excédent. 

82 .0927 90 .1362 
83 .0958 91 .1473 
84 .0993 92 .1612 

Tous les excédents versés dans l’année sont assujettis à une 
retenue d’imoôt à la source. L’imoôt retenu sera inscrit à 

85 .1033 93 .1792 la case 28 d; feuillet T4RIF de 1492. Incluez ce montant à 
86 .1079 94 ou plus .2000 la ligne 437 de votre d&claration de revenus. 
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Si un exckdent provenant d’un c<FERR admissible> vous est 
versé et que ce montant aurait été considér& comme un 
paiement minimum selon les anciennes rkgles, ce montant 
ne sera pas assujetti g une retenue d’impôt à la source. 

Vous pouvez transférer directement l’excédent reçu d’un 
FERR dans un autre FERR ou, si vous avez moins de 
72 ans, dans un REER; ou vous pouvez utiliser cet 
excédent pour acheter une rente admissible. Si vous désirez 
plus de détails à ce sujet, reportez-vous à la rubrique 
<<Transfert direct d’un excédent provenant d’un FERRa>, à la 
page 53. 

Paiement d’un FERR qui provient de cotisations 
excédentaires d’un REER 

Tous les montants versés, en 1990 ou dans une année 
précédente, dais votre REER ou dans un REER au profit 
du conjoint et que vous n’avez pas pu déduire sont des 
cotisations excédentaires. Si vous transférez ces sommes 
dans un REER ou dans un FERR, vous pourrez quand 
même retirer les cotisations exckdentaires du régime où les 
sommes ont été transférées. Dans le cas du FERR, les 
cotisations excédentaires devront être retirtks en plus du 
montant minimum pour l’année. De plus, il y aura des 
retenues d’impôt sur les cotisations excédentaires retirées. 

Vous pouvez dkduire un montant égal à celui que vous 
avez inclus dans votre revenu pour l’année si vous retirez 
la cotisation excédentaire dans l’une des années suivantes : 

l l’année pour laquelle nous vous avons envoyé un avis de 
cotisation pour l’année où vous avez fait une cotisation 
excédentaire; 

l l’année suivante. 

Afin de d&erminer combien vous pouvez déduire, vous 
devez remplir la formule Tl46, Calcul de la déduction 
pour remboursement de cotisations excédentaires à un 
REER, qui est incluse a la fin du guide. 

Le traitement des cotisations excédentaires versées en 1991 
ou dans une an& suivante est identique à celui des 
cotisations versées avant 1991, Seule la dkfinition des 
cotisations excédentaires a changé. Aprks 1990, toutes les 
cotisations que vous n’avez pas d6duites deviennent des 
cotisations excédentaires. Lorsque les cotisations 
excédentaires d’un REER sont transférées dans un REER 
ou dans un FERR, vous pouvez les retirer et dkduire le 
montant si vous le recevez dans l’année où vous l’incluez 
dans vos revenus. Si vous désirez plus de détails au sujet 
des conditions a remplir pour déduire ce montant, 
reportez-vous à la r&riq& <Cotisations excédentaires 
versées en 1991 ou dans une année suivantes, à la page 36. 

reçu des fonds d’un REER au profit du conjoint ou d’un 
autre FERR qui a reçu des fonds d’un REER au profit du 
conjoint). Si vous d&irez plus de détails à ce sujet, 
reportez-vous à la rubrique .FERR au profit du conjoinba, à 
la page 54. 

De plus, tel que nous l’expliquons sous la rubrique <<Autres 
revenus et déductions>>, à la page 52, vous pouvez être 
obligé d’inclure. dans vos revenus d’autres montants 
calculés par l’émetteur du FERR. 

Montants minimum et excédents provenant d’un 

FERR 

Les montants que vous recevez d’un FERR dans l’année 
sont inscrits à la case 16 du feuillet T4RIF. Cette case 
comprend donc le montant minimum et l’excédent reçus 
en 1992. 

De plus, on inscrit l’excédent séparément à la case 24 du 
feuillet T4RIF. Si le FERR a reçu des fonds d’un REER 
ou d’un FERR au profit du conjoint, on inscrit a& à la 
case 26 du feuillet T4RIF. Vous devriez consulter la 
rubrique c<FERR au profit du conjoint., à la page 54 si un 
<<oui,> est inscrit à la case 24 du feuillet T4RIF. 
Reportez-vous également à cette rubrique si votre conjoint 
a vers& des cotisations à n’importe quel REER au profit 
du conjoint en 1992, 1991 ou 1990, et que le FERR qui 
verse l’excédent a reçu des montants qui proviennent d’un 
REER au profit du conjoint ou d’un autre FERR qui a reçu 
des sommes d’un REER au profit du conjoint. 

Conseil 
L’excédent inscrit à la case 24 est aussi inscrit a la case 16 
du feuillet T4RIF. Assurez-vous de ne pas l’inclure deux 
fois dans vos revenus. 

Vous pouvez inclure les sommes reçues d’un FERR de 
façon différente selon votre âge et certaines circonstances. 
Si, le 31 décembre 1992, vous avez 65 ans ou plus, 
inscrivez le revenu provenant d’un FERR à la ligne 115 de 
votre d&laration de revenus; ce montant se qualifie comme 
montant pour revenus de pension>>. Dans la plupart des 
autres situations, vous devez inscrire les montants reçus 
d’un FERR à la ligne 130 puisqu’ils ne se qualifient pas 
comme amontant pour revenus de pension>>. Pour plus de 
détails à ce sujet, lisez les instructions de la ligne 115 du 
Guide d’impôt général. 

Décès du rentier - le conjoint survivant devient le 

i%2stations imposables provenant cl’un 

FERW 

Vous devez généralement inclure dans vos revenus tous les 
montants que vous recevez d’un FERR au cours de 
l’année. Cependant, votre conjoint peut être obligé 
d’inclure dans ses rewnus nne partie ou la totalité de 
l’excédent que vous recevez de votre FERR si les fonds 
proviennent d’un FERR au profit du conjoint (FERR qui a 

rentier du FERR 

Lorsque vous êtes le rentier d’un FERR, vous pouvez faire 
un choix pour qu’après votre décès, votre conjoint continue 
de recevoir les paiements du FERR. Vous pouvez faire ce 
choix dans le contrat du FERR ou dans votre testament. 
Ainsi, aprks votre décès, votre conjoint deviendra le rentier 
du FERR et recevra les paiements du FERR comme rentier 
du fonds. Dans ce cas, les montants reças du FERR seront 
inscrits sur un feuillet T4RIF émis au nom de 
votre conjoint. 
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Décès du rentier - le conjoint sh’vivant devient 
bénéficiaire du FERR 

Plutôt que de choisir que votre conjoint reçoive les 
paiements du FERR après votre dé&, vous pouvez le 
nommer bénéficiaire d’une partie ou de la totalité des biens 
du FERR. Dans ce cas, le montant que votre conjoint aura 
le droit de recevoir est un montant provenant du FERR. La 
partie de ce montant qui dépasse le montant minimum que 
vous avez le droit de recevoir dans l’année de votre décès 
est un excédent. Votre conjoint pourra faire transférer 
directement une partie ou la totalité de cet excédent dans 
un régime ou fonds admissible. Pour plus de détails au 
sujet des transferts permis, reportez-vous à la rubrique 
<<Transfert direct d’un excédent provenant d’un FERRaa, 
à la page 53. 

Décès du rentier - autres situations 

Selon la législation proposée, après votre. décès, votre 
conjoint pourra devenir le rentier de votre FERR même s’il 
n’a pas été désigné bénéficiaire d’une partie ou de la 
totalité du FERR dans le contrat du FERR ou dans votre 
testament. Les paiements du FERR pourront continuer à lui 
être versés. La loi prévoit qu’en l’absence d’une 
désignation du conjoint comme bénéficiaire du FERR, votre 
représentant légal pourra demander que votre. conjoint 
devienne le rentier du FERR et que l’émetteur continue de 
lui verser les montants du FERR. 

Suite à votre décès, si un montant est versé à votre enfant 
ou à votre petit-enfant, le montant reçu sera considéré 
comme un remboursement de primes d’un régime 
enregistré d’épargne-retraite (REER) plutôt qu’un paiement 
provenant d’un FERR si, au moment de votre décès, les 
deux conditions suivantes sont remplies : 

l vous n’aviez pas de conjoint; 

l votre enfant ou petit-enfant était financièrement à votre 
charge. 

Même si le montant est versé au représentant légal, si votre 
enfant ou votre. petit-enfant est bénéficiaire de la succession 
et que les deux premières conditions sont remplies, le 
montant sera considér6 comme reçu par votre enfant ou 
votre petit-enfant si : 

l votre représentant légal et votre enfant ou petit-enfant 
nous présentent conjointement une désignation écrite pour 
considérer ce montant comme un remboursement de 
primes provenant d’un REER reçu par votre enfant ou 
petit-enfant. 

Si vous n’avez pas désigné de bénéficiaire et qu’aucun des 
choix expliqués dans les deux rubriques précédentes n’a été 
fait, la valeur du FERR au moment du dé& devra être 
incluse dans le revenu du défunt pour l’année du décès. 
Dans ce cas, le montant ne pourra pas être reçu ou 
considéré reçu par le conjoint, un enfant ou un petit-enfant, 
à titre de remboursement de primes d’un REER. Le 
montant sera donc inscrit à la case 18 du feuillet T4RIF 
émis au nom de la personne décédée ou de la succession. 

Afin d’en savoir davantage au sujet du remboursement de 
primes d’un REER et des différentes possibilités offertes à 
votre enfant ou à votre petit-enfant pour transférer ce 

montant, reportez-vous à la rubrique <<Transfert d’un 
remboursement de primes d’un REER)a, à la page 34. 

Sommes réputées reçues au retrait de 
l’enregistrement 

En 1992, si le FERR a été modifié et ne satisfait plus aux 
conditions selon lesquelles il a été enregistré, il est 
considéré comme un afonds modifié*. Dans ce cas, vous 
êtes réputé avoir reçu dans l’année, un montant égal a la 
juste valeur marchande du FERR au moment où il a cessé 
d’être considéré comme un FERR. L’émetteur inscrira ce 
montant à la case 20 du feuillet T4RIF de 1992. Ce 
montant devra généralement être inclus dans vos revenus. 

Cependant, si des sommes provenant de n’importe quel 
régime enregistré d’épargne-retraite (REER) au profit du 
conjoint ont été transférées dans votre. FERR, votre 
conjoint devra peut-être inclure dans ses revenus une partie 
ou la totalité du montant inscrit à la case 20. Pour plus de 
détails à ce sujet, reportez-vous à la rubrique <cFERR au 
profit du conjointa>, a la page 54. 

Autres revenus et déductions 

L’émetteur du FERR devrait calculer lui-même ce montant 
et l’inscrire à la case 22 du feuillet T4RIF. Les montants 
sont similaires aux <autres montants>, que le rentier d’un 
régime enregistk d’kpargne-retraite (REER) doit inclure ou 
déduire dans ses revenus. Afin d’avoir plus de détails sur 
le genre de montants qu’on peut retrouver dans cette case, 
reportez-vous à la rubrique <<Autres revenus et déductions)), 
à la page 43. 

Si le montant de la case 22 est entre parenthkses, 
déduisez-le à la ligne 232 de votre déclaration de revenus. 
Ajoutez-le à la ligne 130 s’il n’est pas entre parenthèses. 

Transferts dans d’autres régimes ou 
prsvenartt d’autres r&jmes 

Transfert, dans un FERR, de remboursement de 
primes d’un REER 

Un remboursement de primes est un montant reçu d’un 
REER suite au dé& du rentier du régime. Le rentier est 
soit votre conjoint, soit votre pkre, votre m’a ou un de 
vos grand-parents si, au moment de son décès vous étiez 
financièrement à sa charge en raison d’une infirmité 
physique ou mentale. Inscrivez le montant reçu à la 
ligne 129 de votre déclaration de revenus. 

D’autre part, vous pouvez transférer dans un FERR “ne 
partie ou la totalité du montant reçu comme remboursement 
de primes. Pour que vous puissiez déduire le montant, il 
doit être versé dans l’année ou dans les 60 jours qui 
suivent la tïn de l’année. Vous devez joindre le reçu 
officiel de votre cotisation et demander la déduction à la 
ligne 232 de votre déclaration de revenus. 

Conseil - 
Vous n’êtes pas obligi de transférer directement dans un 
FERR, un remboursement de primes d’un REER pour 
pouvoir le déduire dans votre déclaration de revenus. 
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autre FERR. Dans ce cas, vous devez utiliser la formule 
T2033, Enregistrement d’un transfert direct visé par 
l’alinéa 146(16)a) ou 146.3(Z)@. Lorsque le transfert est 
fait directement, il n’y a pas de incidence fiscale. 

Exemple 
En décembre 1990, Yolande a établi un FERR et, 
chaque année, elle a retiré le montant minimum. En 
1992, elle décide de transférer les biens de son FERR 
a un autre émetteur de FERR. Elle informe l’&metteur 
en lui présentant la formule T2033 qu’elle a remplie. 
Dans ce cas, l’émetteur garde assez de fonds pour 
verser le montant mini”““” pour 1992 et transfère 
directement le reste des fonds au nouvel émetteur. 
Puisque le transfert est fait directement, Yolande 
n’aura rien à inclure ou déduire de ses revenus 
de 1992. 

Si Yolande avait eu le droit de toucher un excédent de 
son premier FERR mais qu’elle avait plutôt décidé de 
transfhw directement une partie ou la totalité de ce 
montant dans un autre FERR, elle aurait dû remplir la 
formule T2030. Pour plus, de détails à ce sujet, 
reportez-vous à la rubrique <<Transfert direct d’un 
excédent provenant d’un FERRn, sur cette page. 

Transfert direct d’un excédent provenant 
d’un FERR 

Si vous avez le droit de recevoir un excédent d’un FERR 
vous pouvez le faire transférer directement, en totalité ou 
en partie. Le transfert sera permis si les fonds sont versés 
selon le cas : 

l à un FERR dont vous êtes le rentier; 

l à un REER dont vous êtes le rentier si vous aviez moins 
de 12 ans tout au long de l’année oti le transfert a 
&? fait; 

l à un émetteur de rente pour acheter “ne rente admissible 
pour “O”S. 

Afin qu’un excédent de votre FERR soit transféré 
directement dans un autre. FERR, vous devez utiliser la 
formule T2030, Enregistrement de transfert direct et~ vertu 
l’alinéa 601)(v). Aussitôt que vous recevez un montant (en 
argent ou par chèque), le transfert “‘est plus possible. 

L’émetteur du FERR inscrit l’excédent reçu du FERR à la 
case 24 du feuillet T4RIF. Ce montant est déjà inclus ?t la 
case 16 du feuillet. Inscrivez seulement le montant de la 
case 16 à la ligne 130 de votre déclaration de revenus. 
Déduisez à la ligne 232 de votre déclaration de revenus la 
partie de I’exckdent que vous avez transfkrée directement 
dans un FERR ou utilisée pour acheter “ne rente admissible 
pour vous. Si vous avez transféré l’excédent dans un 
REER, demandez la déduction a la ligne 208 de votre 
dklaration de revenus. Vous devez joindre à votre 
déclaration de revenus le reçu officiel de votre cotisation. 

Transfert direct, dans un FERR, des paiements de 
conversion d’un REER 

Un paiement de conversion d’un REER est un montant 
forfaitaire qui égale la valeur actuelle d’une partie ou de la 
totalitk des paiements de rentes que vous avez le droit de 
recevoir de votre REER. 

Lorsque le contrat de votre REER vous permet de recevoir 
immédiatement un paiement de conversion, on dit alors que 
vous pouvez convertir votre rente. Dans ce cas, le 
paiement de conversion sera inscrit a ,la case 22 de votre 
feuillet T4RSP de l’année où vous faites la conversion. 
Vous devez inclure ce montant dans vos revenus à la 
ligne 129 de votre déclaration de revenus. 

Une partie ou la totalité du paiement de conversion de 
votre REER peut être transféré directement dans votre 
FERR. Atïn d’informer l’émetteur que vous voulez 
transférer directement le paiement de conversion, vous 
devez remplir la formule T2030, Enregistrement de 
transfert direct en vertu l’alinéa 601)(v). Déduisez a la 
ligne 232 de votre dklaration de revenus la partie du 
paiement de conversion qui a étt? transférée dans votre 
FERR. Vous devez joindre à votre dklaration de revenus 
le reçu officiel de votre cotisation. Si vous recevez le 
paiement de conversion (en argent ou par chèque), vous ne 
pourrez pas le tra”sf&er. 

Transfert direct des biens de votre FERR dans un 
autre FERR 

Vous pouvez demander ?i l’&metteur de votre FERR de 
transférer directement les fonds de votre FERR dans un 

Transfert direct des fonds revus d’un FERR suite à 
la rupture du mariage ou d’une union de fait 

Il est possible de transférer directement les fonds de votre 
FERR dans un autre FERR ou dans un régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER) dont votre conjoint ou ancien 
conjoint est le rentier. Ce transfert est possible lorsque les 
deux conditions suivantes sont remplies : 

l le transfert est fait suite à un arrêt, une ordonnance, un 
jugement de cour ou un accord écrit de séparation; 

l les biens du couple sont divis&, apr&s l’échec du 
mariage ou d’une union de fait, en règlement des droits 
découlant de ce mariage ou de cette union. 

Vous devez utiliser la formule T2.220, Transfefl d’un 
régime enregistré de revenu de retraite ou d’un fonds 
enregistré de revenu de retraite après &ec du mariage ou 
d’une situation semblable à une union conjugale, pour ce 
genre de transfert. Si vous recevez un montant (en argent 
ou par chkque), vous ne pouvez pas le transferer sans 
incidence fiscale. N’oubliez pas que le transfert dans un 
REF& au profit du conjoint est permis seulement s’il est 
fait avant la fin de l’ann& où le conjoint atteint 71 ans. 

Lorsqu’un transfert est fait directement selon les rkgles 
que nous venons d’expliquer, vous, votre conjoint ou votre 
ancien conjoint n’avez pas a inclure ou déduire de vos 
revenus les montants transférés. 

Transfert direct, dans votre FERR, d’un paiement 
forfaitaire de votre RPA 

Nous avons déjà expliqué à la rubrique <Comment établir 
un FERRB, à la page 49, que selon la législation proposée, 
un FERR peut être établi en transférant directement un 
paiement forfaitaire d’un rbgime de pension agréé (RPA) 
dans un FERR. Voyons maintenant de quelle façon on peut 
procéder. 



54 

Vous pouvez utiliser la formule T2151, Enregistrement 
d’un fransfelt direct de emontant unique> (paragraphe 
147(19) er article 147.3), pour demander à l’administrateur 
de votre RPA de transfkrer directement un montant 
forfaitaire de votre RPA dans votre FERR. La formule 
T2151 est utile pour vos registres puisqu’elle confirme le 
transfert. Toutefois, il n’est pas obligatoire d’utiliser cette. 
formule pour faire le transfert. 

Transfert direct de votre RPA dans votre FERR 

Vous pouvez demander à l’administrateur de votre RPA de 
transférer directement k votre FERR “ne partie ou la 
totalité d’un paiement forfaitaire de votre RPA auquel 
vous avez droit. 

Si vous recevez le paiement forfaitaire (en argent 0” par 
chkque), vous devrez inclure le montant reçu dans vos 
revenus de l’annke où vous l’avez reçu. Il est donc 
important que vous vous assuriez que le transfert dans 
votre FERR soit fait directement par l’administrateur de 
votre RPA. 

Remarque 
Même si un paiement forfaitaire est transféré directement, 
la Loi de l’ijnpôt sur le revenu peut limiter le montant qui 
peut être transfkrk sans incidence fiscale. Pour plus de 
détails, reportez-vous à la rubrique <<Maximum déductible 
a” titre des REERB, à la page 26. 

Transfert direct, dans votre FERR, d’un paiement 
forfaitaire d’un RPA reçu suite à la rupture du mariage 
ou d’une union de fait 

Dans certains cas, vous pouvez avoir le droit de recevoir 
un paiement forfaitaire provenant du régime de pension 
agréé (RPA) de votre. conjoint ou ancien conjoint. Ce 
montant peut être transféré en totalité 0” en partie a un 
FERR dont vous êtes le rentier si le transfert est fait dans 
les conditions suivantes : 

l vous avez le droit de recevoir ce paiement suite à un 
arrêt, une ordonnance, un jugement de cour ou un accord 
écrit de séparation; 

l les biens sont divisés à la rupture du mariage ou d’une 
union de fait, en règlement des droits découlant de ce 
mariage 011 de cette union. 

Si le transfert est fait directement, il n’y a pas d’incidence 
fiscale. 

Transfert direct, dans votre FERR, d’un paiement 
forfaitaire d’un RPA reqi suite au dbcès du rentier 
du RPA 

Vous pouvez aussi transférer directement le paiement 
forfaitaire provenant d’un régime de pension agré& (RPA) 
que vous avez le droit de recevoir suite a” décès de votre. 
conjoint ou ancien conjoint. 

Si vous recevez le paiement forfaitaire (en argent 0” par 
chèque), vous devrez inclure le montant reçu dans vos 
revenus de l’année où vous l’avez reçu. II est donc 
important que vous vous assuriez que le transfert dans 
votre FERR soit fait directement par l’administrateur de 
votre RPA. 

Remarque 
Même si un paiement forfaitaire est transféré directement, 
la Loi de l’impôt sur le revenu peut limiter le montant qoi 
peut être transfkk sans incidence fiscale. Pour plus de 
détails, reportez-vous à la rubrique <<Maximum dkdductible 
a” titre des REER>b, à la page 26. 

FEWR au profit du conjoint 

Qu’est-ce qu’un FERR eu profit du conjoint? 

On dit qu’un FERR est un FERR a” profit du conjoint dès 
que des sommes, provenant d’un régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER) auquel le conjoint a versé des 
cotisations, ont été transférées directement ou indirectement 
dans le FERR. Une fois qu’on a déterminé qu’un FERR est 
un FERR au profit du conjoint, il sera toujours considéré 
ainsi. Le nombre de transferts n’influe pas sur la nature 
du FERR. 

Exemple 
Pedro et Maria sont mariés et Pedro a fait des 
cotisations à des REER pour Maria de 1980 à 1990. 
On dira donc que pour Maria, le REER est un REER 
a” profit du conjoint étant donné que Pedro y a fait 
des cotisations. En février 1990, Maria a transfér& tous 
les fonds de son REER dans un FERR. Puisque le 
FERR a reçu des fonds d’un REER a” profit du 
conjoint, le FERR sera aussi un FERR a” profit 
du conjoint. 

En novembre 1990, Maria transf&e “ne partie des 
fonds de son FERR dans un autre FERR. Le nouveau 
FERR sera lui aussi un FERR a” profit du conjoint 
parce qu’il a reçu des fonds provenant d’un autre 
FERR a” profit du conjoint. Ce nouveau FERR permet 
à Maria de retirer un excédent en plus du montant 
minimum. En octobre 1991, Maria décide de profiter 
de cette option et demande à l’émetteur du FERR de 
transférer directement l’excédent dans un REER dans 
un autre établissement financier. L’&netteur fait le 
transfert en décembre 1991. Le REER sera donc lui 
aussi un régime a” profit du conjoint puisque les fonds 
proviennent d’un FERR au profit du conjoint. 

Tant que Maria transférera des montants d’un de ces 
régimes ou fonds, les nouveaux rkgimes ou fonds 
continueront d’être des régimes ou fonds a” profit 
du conjoint. 

Qui doit inclure les montants reçus d’un FERR au 
profit du conjoint? 

Dès que vous avez cotisé a un REER a” profit de votre 
conjoint en 1992, 1991 0” 1990 et que le conjoint a 
transféré les fonds dans un FERR, vous pouvez être obligk 
d’inclure dans vos revenus “ne partie ou tout le montant 
reçu par votre conjoint si l’un des cas suivants se. 
prknte : 

l en 1992, un excédent provenant de ce FERR a” prof3 du 
conjoint est versé à votre conjoint, sauf un montant qui 
devient un excédent en raison de la législation proposée 
concernant le calcul du montant minimum; 

l le montant que votre conjoint est réputé recevoir a” 
retrait de l’enregistrement de ce FERR a” profit du 



conjoint est plus grand que le montant minimum qui doit 
lui être payé en 1992, sauf si le montant devient un 
excédent en raison de la législation proposée concernant 
le calcul du montant minimum. 

Si, en 1992, votre conjoint reçoit uniquement le montant 
minimum, vous n’aurez rien à inclure dans vos revenus, 
c’est plutôt votre conjoint qui devra inclure le montant dans 
ses revenus. 

Même si vous y avez cotisé, vous n’êtes pas toujours 
obligé d’inclure dans vos revenus les montants provenant 
d’un FERR au profit du conjoint si une exception 
s’applique à votre situation. Dans ce. cas, c’est au conjoint, 
rentier du FERR, d’inclure le montant dans ses revenus. 
Afin de connaître les exceptions qui peuvent s’appliquer à 
vous, reportez-vous à la rubrique &es situations où les 
règles d’attribution d’un REER au profit du conjoint ne 
s’appliquent pas,, à la page. 44. 

Vous devez remplir la formule T2205, Calcul des montanfs 
provenant d’un REER ou d’un FERR au profit du conjoint 
à inclure dans le revenu de 19- pour déterminer le 
montant qui doit être inclus dans le revenu de chacun des 
conjoints. 

Exemple 
Germain a versé les montants suivants dans les 
diffkents REER de son épouse Laura. 

AIlde Montant Montant total 
1989 1 500 $ 1 500 $ 
1990 1 500 3 000 
1991 1 500 4 500 
1992 3 000 7 500 

En décembre 199 1, Laura a transféré une partie de ses 
REER dans un FERR. 

Laura ne recevra aucun montant de son REER en 1991 
puisque c’est I’annke de l’établissement du fonds. En 
1992, elle recevra le montant minimum de 500 $ ainsi 
qu’un excédent de 5 000 $. Aucune partie de ce 
montant ne. provient de la législation proposée 
concernant le calcul du montant minimum. Le montant 
total de 5 500 $ sera inscrit dans la case 16 du T4RIF; 
de plus l’excédent de 5 000 $ sera inscrit ,dans la 
case 24. Afin de savoir quel montant devra être inclus 
dans ses revenus et quel montant son conjoint devra 
inclure dans les siens, elle remplit la formule T2205. 

Laura a rempli la formule T2205 et elle a ainsi 
déterminé que tout l’excédent devra être inclus dans les 
revenus de Germain. En effet, Germain doit inclure 
dans ses revenus le moins &vé des deux montants 
suivants : 

l le total des montants qu’il a versés dans tous les 
REER de Laura au cours des années 1992, 1991 et 
1990, (3 000 $ + 1 500 $ + 1 500 $) soit 6 000 $; 

l l’excédent du FERR versé dans l’amk, soit 
5 000 $. 

Germain devra joindre la copie 1 de la formule T2205 
à sa déclaration de revenus de 1992 et inscrire le 
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montant de 5 000 $ à la ligne 130. De son côté, Laura 
joindra la copie 2 de la formule T220S ainsi que le 
feuillet T4RIF à sa déclaration de revenus de 1992. 
Elle inclura seulement le montant minimum de 500 $ à 
la ligne 130 de sa déclaration de revenus. 

Pour plus de détails à ce sujet, reportez-vous à la rubrique 
<CREER au profit du conjoint,,, à la page 43. 

Rentes 

Afin d’acheter une rente admissible, vous pouvez effectuer 
un des paiements suivants : 

l un remboursement de primes d’un REER; 

l un paiement de conversion d’un REER; 

. un excédent d’un FERR. 

Vous devez acheter la rente d’une personne autorisée (par 
un permis ou autrement), en vertu d’une loi canadienne, à 
exploiter le commerce de rentes au Canada. La plupart du 
temps, les rentes que vous pouvez acheter se limitent à 
celles-ci : 

l La rente viagère qui prévoit des versements périodiques 
tout au long de votre vie ou de votre vie et de celle de 
votre conjoint, si vous achetez une rente conjointe. Après 
votre dé&, votre. conjoint continuera de recevoir les 
paiements de la rente jusqu’à son décès. A ce moment, 
les paiements cesseront. 

l La rente viagère avec une durée garantie, qui prévoit 
des versements périodiques tout au long de votre vie ou 
de votre vie et de celle de votre conjoint. De plus, cette 
rente a une durée garantie dont le nombre d’années ne 
doit pas dépasser 90 moins votre âge ou celui de votre 
conjoint au moment de l’achat de la rente. Si vous ou 
votre conjoint décédez avant la fin de cette période 
garantie, votre succession on celle de votre conjoint 
recevra, selon le cas, un montant forfaitaire égal à la 
valeur de la rente à ce moment. 

l La rente à terme fixe, qui prévoit des versements 
périodiques pour un nombre d’années égal à 90 moins 
votre âge ou celui de votre. conjoint au moment de 
l’achat de la rente. 

Un enfant ou un petit-enfant qui ne. souffre pas d’infirmité 
physique ou mentale et qui reçoit ou est réputé recevoir un 
remboursement de primes du régime enregistré d’épargne- 
retraite (REER) peut acheter un seul genre de rente. Le 
nombre d’années de la rente qu’il peut acheter ne doit pas 
dkpasser 18 moins son âge au moment de l’achat de la 
rente. 

Les paiements périodiques de rente que vous recevrez 
doivent commencer au plus tard, un an après la signature 
du contrat. Ces paiements pourront être rajustés de façon à 

’ tenir compte de l’augmentation du coût de la vie. Si vous 
désirez plus de détails au sujet des options disponibles pour 
ces paiements, communiquez avec un établissement 
financier qui fait le commerce de rentes au Canada. 
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Documents de référence 

Vous pouvez vous procurer les formules et la plus récente 
version des publications suivantes à votre bureau local 
d’impôt. Vous trouverez le bon de commande et d’autres 
précisions a la dernière page de ce guide. 

Formules 

T215 

Tl46 

T1004 

T1006 

T1007 

T1023 
T1036 

T1037 

T1043 

T1048 

T2019 

T2030 

T2033 

T2078 

T2097 

T2151 

T220.5 

T2220 

Supplémentaire - Facteur d’kquivalence pour 
services passés exempté d’attestation 
Calcul de la diduction pour remboursement 
de cotisations excédentaires à un REER 
Demande d’attestation d’un facteur 
d’équivalence pour services pasds provisoire 
Dt%ignation d’un retrait de REER comme 
retrait admissible 
Déclaration de renseignements des personnes 
rattachées 
Calcul du revenu gagné pour 19- 
Régime d’accession à la propriété - 
Demande de retrait 
Régime d’accession à la propriété - État du 
remboursement du REER 
Calcul de la déduction compensatoire pour 
un revenu provenant d’un REER ou d’un 
FERR lorsqu’un montant forfaitaire 
excédentaire a Lt6 transf& d’un RPA à un 
REER ou à un FERR 
Régime d’accession à la propriétk - Montant 
à inclure dans le revenu de 1992 en raison 
de certaines cotisations à un REER 
Désignation d’un remboursement de primes 
d’un rt$$ne enregistrk d’épargne-retraite 
(REER) - Conjoint 
Enregistrement de transfert direct en vertu de 
l’alinéa 601)(v) 
Enregistrement d’un transfert direct visé par 
l’alinéa 146( 16)a) ou 146.3(2)e) 
Choix fait en vatu du paragraphe 147( 10.1) 
concernant un paiement unique reçu d’un 
régime de participation diff&.k aux bén&ices 
D&laration de montants transférés à un 
REER pour 19- 
Enregistrement d’un transfert direct de 
<montant uniquea, (paragraphe 147(19) et 
article 147.3) 
Calcul des montants provenant d’un REER 
ou d’un FERR du conjoint à inclure dans le 
revenu de 19- 
Transfert d’un régime enregistré 
d’épargne-retraite on d’un fonds enregistré de 
revenu de retraite après échec du mariage ou 
d’une situation semblable à une union 
conjugale 

T3012 

T3012A 

TD2 

Tl-OVP 

NRTAl 

Demande de remboursement de contributions 
exc&dentaires à un REER versées en 19- 
Renonciation de l’impôt retenu sur un 
remboursement de contributions non déduites 
versées à un REER en 19- 
Dispense. de retenir l’impôt à l’égard des 
transferts de fonds 
DUwation de revenus des particuliers 
relative aux cotisations excédentaires à un 
régime enregistré d’épargne-retraite pour 
19- 
Autorisation d’exon&ation d’impôt de 
non-résidents 

Circulaires d’information 

72-22 
77-l 
78-18 
79-8 

Régimes enregistrés d’épargne-retraite 
Régimes de participation aux bén&ïces 
Fonds enregistrés de revenu de retraite 
Formules à utiliser pour faire un transfert 
direct de fonds à des régimes ou d’un régime 
à un autre ou pour acheter une rente 

Bulletins d’interprétation 

IT-22 1 

IT-28 1 

IT-320 

IT-337 
IT-363 

IT-412 

IT-499 
IT-500 

Détermination du lieu de rksidence d’un 
particulier 
Choix portant sur un paiement unique reçu 
en vertu d’un régime de participation différée 
aux bén&ïces 
Régimes enregistrés d’épargne-retraite - 
Placements admissibles 
Allocations de retraite. 
Régimes de participation diff&& aux 
bénéfices - Déductibilité des contributions et 
Imposition des sommes reçues ou attribuées 
Biens ktrangers détenus par des régimes 
enregistrés - 
Prestations de retraite ou de pension 
R&imes enreeistrés d’éoarene-retraite 
(&ant à éch&mce apr& le29 juin 1978) 
Décès du rentier après le 29 juin 1978 

Brochure 

Le Régime d’accession à la propriMe 
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